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ROTES DE RECHERCHE 

LA SAHTE DES FEKKES EH PERIODE DE DEPRESSIOB ECOBOKIQUE: 

L'EXEMPLE DES PATIEHTES DE L'HÔPITAL DE LA MISERICORDE A HOHTREAL 

PEHDABT LES ABBES TREBTE. 

(Andrée Lévesque) 

Depuis une quinzaine d'années, les spécialistes en histoire 

sociale et en histoire du travail ont produit des études sur le 

niveau de vie des travailleurs et des travailleuses et sur ses 

fluctuations en période de prospérité ou de dépression économique. 

Des historiens, surtout britanniques et américains, se sont aussi 

penchés sur la qualité de vie, et plus spécifiquement sur la santé 

pour essayer de cerner l'influence des conditions économiques sur 

différents milieux sociaux. Au Canada et ailleurs, l'histoire de 

la médecine s'est penchée sur la relation entre les progrès de la 

science médicale et la santé de la population. On voit ici un 

historien comme Edward Shorter attribuer aux découvertes médicales 

une amélioration de la mortalité infantile ou maternelle1 • Enfin, 

les historiennes qui poussent leur recherche en histoire des femmes 

ont analysé la spécificité de la morbidité des femmes et le 

traitement de leurs maladies. 2 On s'aperç:oit qu'on ne peut 

Edward Shorter. A History of Women's Bodies. New York: Basic Books, 
1982. 

2 2 Suzann Buckley. "Ladies or Midwives? Efforts to Reduce Infant 
and Maternai Mortal i ty", dans A Not Unreasonable Claim. Women and Reform in 
Canada, 1880s-1920s, sous la dir. de Linda Kealey. Toronto: The Women's Press, 
1979, p. 131-150. S. Buck1ey. "The Search for the Decline of Maternai 
Ma terni ty: The Place of Hospital Records", dans Essavs in the His tory of 
Canadian Medicine, sous la dir. de wendy Mitchinson et Jane Dickin McGinnis. 
Toronto: McClelland & Stewart, 1988, p. 148-163. wendy Mitchinson, "Historical 
Attitudes Toward Women and Childbirth". Atlantis, IV, 2 (printe~:Tps), 13-34. 
wendy Mitchinson. "A Medical Debate in XIXth-century Canada: OVariotomies". 
Histoire sociale, XVII, 33 (nai 1984), 133-147. Jo Oppenheimer, "Childbirth in 
Ontario: The Transition from Home to Hospital in the Early Twentieth Century", 

-------------------------------------------------
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discuter de la santé ou de la morbidité d'une population sans faire 

intervenir des différences de sexe et de classes. 

La dépression économique des années trente, par son ampleur 

mais aussi parce qu'elle est relativement récente, fournit, pour 

qui veut bien chercher, assez de données pour permettre l'analyse 

de ces questions dans un contexte déterminé, pour une population 

donnée. Les contemporains étaient déjà conscients des problèmes 

que pouvaient causer plusieurs années consécutives de privations 

matérielles et quelques uns ont étudié 1 'état de santé de la 

population en se basant sur les renseignements fournis par les 

bureaux d'hygiène, les inspecteurs scolaires, ou les études 

enquêtes par des médecins ou des travailleuses sociales. 1 Peu, ou 

même aucun, de ces travaux portent sur les femmes, en particulier 

celles de la classe ouvrière. Ma recherche, et il s'agit d'une 

recherche en cours, a pour objet les mères célibataires de 

l'Hôpital de la Miséricorde à Montréal, telles que décrites dans 

les dossiers médicaux. 

Avant d'examiner le cas des patientes de la Miséricorde, il 

faut considérer les débats généraux sur la question de la santé 

pendant la dépression des années trente. Des données 

dans Delivering Motherhood. Maternai Ideologies and Practices in the 19th and 
20th Centuries, sous la dir. de K. Arnup, A. Lévesque et R. Pierson. Londres 
et New York: Routledge, 1990, pp. 51- 74. Veronica Strong- Boag et Kathryn 
McPherson. "The Confinement of Women: Childbirth and Hospitalisation in 
Vancouver: 1919- 1939", dans Delivering Motherhood, pp. 75- 107. 

Par exemple, certains spécialistes de la santé rassemblés autour de 
Norman Bethune dans le Montreal Group Eor the Security of the People's Healthi. 
Voir Libbie Park, "The Bethune Health Group", dans David A.E. Shephard et Andrée 
Lévesque, dir., Norman Bethune, his time and his legacy/ son époque et son 
héritage. Ottawa: L'Association canadienne d'Hygiène publique, 1982, pp. 138-
143. Et "An open letter to all political candidates seeking election in 
Montreal", 10 aoQt 1936, Norman Bethune, pp. 238-242. Aussi Leonard C. Marsh, 
A. Grant Fleming et C.F. Blacker. Health and Unerrployment Sorne Studies of their 
Relationships. McGill Research Series, no 7. Toronto: Oxford University Press, 
1938. 
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quantifiables, brutes, sur la mortalité indiquent que la situation 

s'améliore globalement: les taux de mortalité, de mortalité 

infantile et de tuberculose, continuent de baisser pendant toute 

la décennie. L'écart entre les villes et entre les différents 

quartiers de Montréal demeure toutefois énorme. Les décès de 0 à 

un an s'élèvent à 127 pour 1000 naissances vivantes de 1926 à 1930, 

pour tomber à 98 en 1931-1935 et 83 pour 1936-1940, mais en 1934 

Montréal accuse un taux de 88.6/1000, Trois - Rivières 286/1000 et 

Outremont 73/1000. 4 

La tuberculose frappe aussi inégalement les quartiers 

résidentiels et ouvriers. En 1931 Notre-Dame-de - Grâce et Ville ­

Mont - Royal avaient un taux mortalité due à la tuberculose de 43 

pour lOO 000, alors que dans Saint-Jacques il s'élevait à 210.' En 

1934, l'ensemble de Montréal accusait un taux de 80, mais celui du 

comté de Québec, le plus élevé de la province, grimpait à 170. 

La chute de la tuberculose n'est cependant pas continue et on 

.. La chute n'est toutefois pas continue: 
Taux par 1000 naissances vivantes 

1930 ..........• 120.1 
1931 .•••.....•• 112.9 
1932 ........... 94.2 
1933 ..•...••.•• 94.5 
1934 ...•.•..... 96.7 

1935 ........... 92.2 
1936 ••.•..•...• 82.6 
1937 .......... 100.2 
1938 •.......... 83 

Annuaire statistique du Québec, 1935, p. 102; 1939, p. 94; 1958, p. 122. 

'. Aimé Cousineau, "Housing in Montreal", canadian Public Health Journal. 
(janvier 1935), 20. En 1937, à Montréal, le taux était de 82.6/100 000 chez 
les canadiens-Franiais et de 63.1% chez les canadiens- Anglais. E.A. Grauer, 
Hygiène publique. Etude préparée pour la Corrmission rovale d'enquête des 
relations entre le Dominion et les Provinces. Ottawa: Inprirœrie du Roi, 1939, 
p. 26. Annuaire statistique du Québec. Québec: Inprirœur du Roi, 1935, p. 108. 
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constate une recrudescence de 1936 à 1938. 1 Environ 7% plus de 

femmes que d'hommes meurent de cette maladie.' 

Le nombre de décès maternels décline aussi progressivement 

depuis la Grande Guerre. L'importance de la mortalité puerpérale 

s'imposa en 1925 quand on reconnut qu'avec un taux de 5.6/1000 le 

Canada se si tuait en tête du monde occidental. (Le Québec se 

situait alors en-dessous de la moyenne nationale avec une moyenne 

de 5.2/1000 pour 1926-1930)' Le Dr Helen MacMurchy, du Ministère 

de la Santé à Ottawa, commanda dès lors un enquête sur les causes 

de ces tragédies. Le rapport, paru en 1928, conclua qu'au moins 

10% des décès étaient liés à la pauvreté.' 

Pendant les années 1931-1935, le Québec et le Canada marquent un 

taux mortalité maternelle de 5.1/1000. Les taux s'élèveront 

cependant au milieu de la décennie soit pour le Québec: 

1933 ..... 5/1000 

19 34 .•... 5. 5 

1935 ..... 5.4 

1936 ••.•• 6 

1 Québec, Rapport du Service de Santé. 1944, p. 37-38. 
Décès causés par la tuberculose à Montréal pour 100 000 

1915-1919 ••. 199.2 
1930 ..•.•... 123.1 
1931 ........ 108.4 
1932 ••••..•. 100.8 
1933 ........ 97.1 
1934 ••••.... 84.5 
1935 ........ 75.9 
1936 ....•.•. 86.7 

1937 •.•..... 85.3 
1938 ••••..•• 76.1 
1939 ..•.•... 71.2 
1940 .••.•.•. 64.9 
1941 ..•..... 75.1 
1942 ........ 78.3 
1943 ........ 72.8 
1944 ........ 61.8 

1 J.-A. Jarry. "Médecin Praticien et la Lutte contre la Tuberculose", 
L'union médicale, LXVII (1938), 181-183. 

oi, 

Annuaire du canada. 1937, p. 192. 

' Helen MacMurchy, Maternai Mortality in Canada. Ottawa: 
1928. Buckley, "The Search for the Decline ... ", p. 1510153. 

Imprimeur du 

l 
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Le Canada remontera aussi à 5.3 en 1934 et 5.6 en 1936. 10 

L'historienne Suzann Buck ley a exploré cette question en 

détail en fouillant des dossiers médicaux de deux hôpitaux d'Ottawa 

et il convient de s'attarder à son étude. Après avoir constaté la 

grande chute dans 1' incidence des fièvres puerpérales grace à 

l'application de mesures d'asepsie, elle s'est penchée sur les 

autres causes de décès: l'éclampsie (soit une toxicité accompagnée 

d'une hausse de la tension artérielle, qui peut mener aux 

convulsions, au corna et même à la mort), le placenta praevia, 

1 'hémorragie et la pneumonie. Or 1 les femmes qui éprouvent ces 

accidents n'en meurent pas toutes. Sont à haut risque celles qui 

souffrent de malnutrition, les multipares, les plus âgées (plus de 

3 5 ans) . Si pour les mêmes causes certaines meurent et d'autres 

survivent, et que les premières se recrutent surtout parmi les plus 

pauvres, elle conclut que, contrairement à ce qu'avance Shorter qui 

impute à 1 'usage du sul fa, à partir de 19 36, la baisse de la 

rnortal i té puerpérale, les facteurs environnementaux, le mi 1 ieu 

social, sont d'abord responsables. 11 

Les avortements, pl us nombreux sernble-t- i 1 en péri ode de 

économique, 12 contribuent aussi à la morta! i té dépression 

maternelle. Selon historiens Angus et Arlene McLaren, la hausse 

de la mortalité puerpérale en Colombie-Britannique pendant cette 

période était attribuable aux avortements provoqués accompagnés de 

scepticérnie. 13 A Montréal, les médecins de l'époque se plaignent 

de l'augmentation du nombre d'avortements pendant la crise et de 

10 Annuaire du canada. 1937, p. 187. Gauer, Hygiène. p. 36. 

11 Buckley, p. 148, 150-151, 162. 

12 Lévesque, pp. 104- 106. 

u Agus McLaren et Arlene Mclaren, "Discoveries and Dissimulations: The 
Irrpact of Abortion Deaths on Maternal Mortality in British Columbia". ~ 
Studies, (winter 1984-85), 3-26. 
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l'occupation de lits d'hôpitaux par des patientes qui récupèrent 

d'une infection causée par un avortement. 14 

Si des conséquences fatales étaient liées à la santé et à la 

nutrition, on doit voir si cette dernière s'est détériorée. Des 

études menées à Montréal portent sur les années trente mais ne font 

pas la comparaison avec la période précédente. Ainsi, en 1933 à 

Montréal, une enquête note que 55% des adultes et 47% des enfants 

ont "un bon régime alimentaire". 15 En 1937, une autre enquête sur 

285 familles bénéficiant de l'assistance sociale indique que 22% 

des enfants souffraient de malnutrition. Une investigation portant 

sur les familles assistées pendant cinq ans montre que 49% des 

individus ont une alimentation insuffisante. 11 Enfin, en 1939, une 

étude menée dans trois villes, Québec, Halifax et Toronto, par le 

Drs Petts et Hunter pour le ministère des Pensions et de la Santé 

nationale, révèle que 40% des gens sont nourris adéquatement, 40% 

n'ont que 40% de ce dont ils ont besoin, et 20% obtiennent à peine 

plus de 20% des aliments qui leur sont nécessaires. Le rapport 

poursuit: "la nourriture n'est pas distribuée de faion équitable 

dans les familles. La mère est la moins bien nourrie, le père est 

le mieux nourri". 17 Le sacrifice de l'alimentation de la mère 

pourra bien avoir des répercusions funestes à l'accouchement. 

On relève donc une spécificité féminine non seulement en ce 

qui a trait aux maladies accompagnant la maternité, la grossesse, 

1 'accouchement et ses complications, mais aussi dans la 

prédisposition à une plus grande vulnérabilité aux infections et 

14 • A. Lévesque, La Norme et les déviantes. Montréal: éditions du reiTnle­
ménage, 1989, p. 104. 

15 • Marsh, Fleming et Blacker, p. 213- 215. 

11 Ibid., p. 155 et 158. 

17 canadian Studv in Nutrition, cité par Cora T. casselman, Débats de la 
Chambre des CoiTUlnes, 25 juillet 1944. Session 1944, vol. v, p. 5359. 
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aux complications, une résistance moindre qui serait liée à la 

nutrition. Les grossesses répétées de nombreuses Québécoises 

accentuent leur affaiblissement. 

Comment juxtaposer la baisse quantifiable de la mortalité et de 

l'incidence de certaines maladies dans une période de privation, 

de malnutrition, de détérioration des conditions de vie? Toute ­

étude de la question devrait aussi se pencher sur la situation 

matérielle de la population pendant la période antérieure à la 

cr ise. Sans vouloir aujourd'hui trancher cette question, qu' i 1 

suffise de souligner que le Québec souffrait déjà d'un taux de 

chômage d'au moins 10% en 1929 et qu'une forte proportion de la 

population ne gagnait pas le minimum nécessaire pour s'assurer un 

niveau de vie "convenable". Les secours publics furent instaurés 

en 1930 et en 1934, l'aide distribuée par la St-Vincent de Paul 

rejoignait quelques 34 000 familles chaque mois . 11 Ces secours 

assureront pour la première fois à grande nombre de personnes 

démunies d'une alimentation frugale mais régulière. 

* 

Les patientes de la Miséricorde présentent à prime abord une 

population à risque. Les mères célibataires qui, vers leur 

septième mois de grossesse, se présentaient à l'hôpital de la rue 

Dorchester, venaient généralement de milieu défavorisé. On le voit 

par leur incapacité à acquitter les frais de pension et de médecin, 

par leur obligation de travailler à 1 'hôpital pendant six mois 

li Terry Copp, "The Health of the People: Montreal in the Depression 
Years", David A.E. Shephard et Andrée Lévesque, Norman Bethune, son époque et 
son message. Ottawa: L'~sociation canadienne d'hygiène publique, 1982, p. 131. 
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après leur accouchement pour éponger leur dette.u Elles viennent 

surtout de la région de Montréal, même si un grand nombre sont nées 

à la campagne ou dans des petits centres. Ainsi avant leur 

admission, 47% travaillaient comme domestiques, mais on ne sait pas 

si elles exeryaient cette occupation seulement depuis leur arrivée 

à Montréal en attendant leur admission à l'hôpital. 20 

Avant de brosser un tableau de la santé des pensionnaires 

telle que décrite à l'admission puis pendant leur séjour, il faut 

insister sur l'inexactitude des statistiques. Etait - ce parce qu'il 

s'agissait de mères célibataires, ou était - on en général moins 

rigoureux, il reste qu'on décèle facilement de nombreuses 

contradictions dans le même dossier. Pour ne citer qu'un exemple: 

un bébé naît syphilitique mais il n'y a aucune indication que la 

mère était infectée. Les tests Wasserman n'étaient pas administrés 

de fayon systématique. Ailleurs, la religieuse note que la 

patiente est gravement infectée mais on n'a pas de rapport du test 

pour la gonorrée ou la syphilis. Le poids ne nous indique rien sur 

1 'état de santé, sauf si le médecin note que la patiente est 

rachitique, parce qu'à son admission elle est habituellement déjà 

enceinte de sept mois. Pour ces femmes qui ne consultaient 

probablement pas souvent un médecin, 1 'examen médical dès leur 

admission à l'hôpital était une excellente occasion d'obtenir un 

1t Dans une salle conmune, la pension mensuelle s'élevait à 8$. Il 
fallait ajouter 120$ pour les "frais de maladie" et pour l'adoption du bébé, et 
25$ pour la sépulture si celui-ci décédait. Pour rembourser cette dette, on 
exigeait que les patientes qui n'avaient pas travaillé à l'hôpital pendant leur 
grossesse, fournissent six mois de travail à l'institution. Voir A. Lévesque, 
p. 126- 127. 

20 • A. Lévesque, La Norme .•• , p. 123. Toutes les données se rapportant aux 
patientes de l'Hôpital de la Miséricorde proviennent des dossiers médicaux et 
des registres d'admission des Archives de 1 'Hôpital de la Miséricorde. Les 
pourcentages ont été calculés à partir de ces données qui portent sur un 
échantillon de 9% pour dix ans (1929-1939). Nous nous abstiendrons de renvoyer 
aux notes infrapaginales chaque fois qu'il sera fait mention de pourcentage. 
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diagnostic. Ainsi chez 30% d'entre elles on relève une condition 

qui nécessite un traitement: troubles cardiaques, amygdales 

infectés, rhumatisme, hyperthyroide, rachitisme, épilepsie, 

problèmes respiratoires, quelques cas de tuberculose. I 1 faut 

aussi mentionner que 16% avaient des dents cariées qui souvent 

devaient être extraites. Comme on le voit, certains problèmes 

s'avéraient beaucoup plus sérieux que d'autres et requéraient des 

soins immédiats. Beaucoup plus subjective est la mention, souvent 

de la main des religieuses, de "déficience mentale", de faible 

intelligence, ou de psychose pour 4% des entrées. 

Restent les maladies vénériennes dont on avait pris conscience 

de 1 'ampleur pendant la guerre. Le gouvernement provincial, de 

concert avec le ministère de la Santé à Ottawa, consacrait des 

sommes importantes à la campagne anti-vénérienne. La division des 

maladies vénériennes du Service provincial d'hygiène administrait 

plus de 70 000 épreuves Wasserman annuellement. La syphilis était 

sürement la plus dramatique de ces maladies, mais la gonorrhée 

frappait un bien plus grand nombre de personnes: en 1934, 18 479 

cas de gonorrhée furent dépistées et 17 4 de syph i 1 is. 21 A la 

Miséricorde, environ 7% des pensionnaires étaient déclarées 

atteintes de syphi 1 is et 30% de gonorrhée. A 1' intérieur des 

données sur l'état de santé, il faut noter des fluctuations. Le 

taux de syphilis baisse de fa9on significative pendant toute la 

décennie, à l'hôpital comme dans la population en général. 

En plus des problèmes mentionnés, pendant leur grossesse au 

moins 6% des pensionnaires souffraient de complications comme 

l'oedème ou l'hypertension, et un très petit nombre furent 

atteintes d'éclamptie. Le suivi durant la grossesse contribuait 

sans doute au faible de taux de mortalité puerpérale qui se situait 

en-dessous de .5%. 

21 ASQ, 1935, p. 111. 
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Dix - neuf % des parturientes auront des complications allant 

de la phlébite aux diverses infections, mais presque toutes s'en 

remettront, quoique 8.5% ne seront pas en condition de travailler 

dans l'institution six mois après l'accouchement pour rembourser 

leurs frais de médecin et de pension. 

L'anesthésie a fait des progrès depuis 1847 quand la reine 

Victoria choisit de se faire endormir pour la naissance de son 

huitième enfant. A la Miséricorde, dans 80% des cas on 

administrait le chloroforme, l'éther ou le chlorure d'éthyle 

(ChC13). Outre ces actes qu'on peut considérer comme humanitaires, 

la pratique obstétricale était encore peu interventioniste. 

L'épisiotomie n'est rapportée que pour 3% des patientes, mais les 

déchirures, relativement fréquentes, touchaient 48% d'entre elles. 

Les accoucheurs faisaient rarement mention de l'utilisation des 

forceps et les césariennes demeuraient exceptionnelles, dans moins 

de 1% des cas même si le travail durait parfois plus de vingt ­

quatre heures, 

On peut se demander pourquoi, partant de l'hypothèse avancée 

par Buckley, ces femmes, pour la plupart de milieu défavorisé, s'en 

tiraient si bien. Logées dans un hôpital, elles avaient sürement 

accès à des services médicaux supérieurs à ceux des autres membres 

de leur famille. Les soins prénataux permettaient de prévenir à 

temps des complications, l'accès à un médecin en cas d'accident et 

un régime alimentaire régulier les placaient dans une situation 

privilégiée. I 1 ne faut peut-être pas exagérer 1' importance du 

milieu hospitalier à une époque où la moitié des accouchements 

avaient lieu à domicile et où le taux de mortalité était plus élevé 

à l'hôpital qu'à la maison. Les cas de complications obstétricales 

échouaient de plus en plus souvent à l'hôpital, faussant ainsi les 

statistiques. 

Les autres · facteurs de risques étaient 1 'age et le nombre 

d'enfants. Les travaux de Buckley montrent que celles qui avaient 
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le plus de chance de survivre aux complications se situaient entre 

20 et 29 ans. 22 Or, 53% des parturientes de la Miséricorde se 

trouvaient dans cette tranche d'Age et seulement 11% étaient 

secondipares ou multipares. 

Il faut donc conclure qu'on peut difficilement généraliser à 

partir d'un groupe qui occupe un milieu relativement privilégié 

comparé à son milieu d'origine. Certe, le travail était pénible 

pendant le séjour à 1 'hôpital, avant et surtout après 

l'accouchement, mais la plupart des patientes menaient déjà une vie 

difficile soit comme domestiques soit sur une ferme où leur 

grossesse n'aurait pas toujours été une période de repos. Un très 

grand nombre d'entre elles présentaient des problèmes de santé à 

1 'admission, 1 'examen permettait un dépistage et même un 

traitement. Ces jeunes parturientes, qui pour la plupart 

accouchaient pour la première fois, forment une catégorie bien 

spécifique de femmes pendant les années de dépression économique. 

Les conditions dans lesquelles se déroulaient leur grossesse et 

leur accouchement rendent leur expérience unique et mettent en 

relief l'influence du milieu sur la morbidité et l'état de santé 

des patientes de l'Hôpital de la Miséricorde. 

22 • Elle se base sur les résultats d'études menées par des hygiénistes en 
Ontario et au ~itoba. Buckley, p. 157. 
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"L'encadrement de la maternité au Québec entre les deux guerres: les 
gardes de La Métropolitaine, les Gouttes de lait et 1' Assistance 
maternelle" 

(Denyse Baillargeon) 

La maternité, c'est-à-dire la mise au monde, les soins et l'éducation des enfants, 

représente une des principales composantes du travail domestique moderne. C'est 

même précisément cette responsabilité, attribuée aux femmes de manière exclusive, qui 

est venue justifier l'existence d'une sphère domestique séparée du monde marchand et 

l'assignation des femmes à cette sphère et aux activités qui s'y déroulent. Cette 

nouvelle répartition des rôles sociaux, amenée par l'industrialisation et fondée sur le 

couple pourvoyeur-ménagère, s'est accompagnée de l'émergence d'un nouveau 

discours exaltant l'amour maternel et la relation mère-enfant et présentant la maternité 

comme la vocation première et exclusive des femmes 1. 

Mais en même temps qu'on prête aux femmes un instinct maternel inné qui les 

rendrait seules capables de s'occuper pleinement des jeunes enfants, de nouveaux 

"experts", réformateurs sociaux et médecins en particulier, commencent à envahir le 

champ de l'obstétrique et de la puériculture. À la fin du 19e siècle, les sages-femmes 

ayant été pratiquement éliminées 2, on commence à ridiculiser les savoirs féminins en 

matière de puériculture, et on exhorte les femmes à consulter et à suivre les conseils 

d'un médecin, qu'il s'agisse de leurs grossesses ou des soins à donner aux nouveau-

1_ Le discours entourant la maternité a déjà fait l'objet de nombreux écrits et analyses. Pour le Québec, 
voir entre autres Andrée Lévesque, LA norme et les déviantes. Des femmes au Québec dans l'entre-deux­
guerres, Montréal, Éditions du Remue-ménage, 1989. 

2_ À ce propos, voir Hélène Laforce, Histoire de la sage1emme dans la région de Québec, Québec, 
IQRC, Collection Edmond-De-Nevers no. 4, 1985. 
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nés 3. Les découvertes scientifiques en matière d'hygiène et de propagation de la 

maladie légitiment d'ailleurs leurs interventions présentées comme le moyen le plus 

efficace de lutter contre la mortalité infantile 4. Celles qui négligent de consulter et qui 

préfèrent l'allaitement artificiel seront bientôt condamnées avec vigueur et jugées 

responsables de la mortalité de leur progéniture 5. 

TI faudra toutefois de nombreuses décennies avant que la prise en charge de la 

puériculture et de l'obstétrique par les médecins ne soit complétée et n'englobe les 

femmes de toutes les classes sociales. TI était en effet relativement facile de convaincre 

les femmes des classes aisées de se plier à un suivi médical tout au long de leurs 

grossesses et de suivre les recommandations de leur médecin en matière d'hygiène et 

3_ À ce sujet, voir Claudine Pierre-Deschênes, "Santé publique et organisation de la profession 
médicale au Québec, 1870-1918",RHAF, vol. 35, no. 3 (décembre 1981): 355-375. 

4_ Celle-ci comme on le sait est restée particulièrement élevée au Québec jusqu'à la Deuxième Guerre 
mondiale. Dans les quartiers ouvriers de Montréal au début du siècle par exemple, près d'un enfant sur 
trois mourait durant sa première année. En 1922, le taux de mortalité infantile s'élevait encore à 213 
pour mille dans ces mêmes secteurs de la ville. Il ne commencera à diminuer véritablement qu'à partir 
de la fin des années vingt, alors que la pasteurisation du lait a été rendue obligatoire, passant de 133,7 
pour mille à 59,3 pour mille entre 1928 et 1940 (Terry Copp, The Anatomy of Poverty. The 
Conditions of the Working Class in Montrea/1897-1929, Toronto, McClelland and Stewart, 1974, p. 
93; et "The Health of the People: Montreal in the Depression Y ear", dans A.E. Shepard et A. Lévesque 
(éd.), Norman Bethune, son époque et son message, Ottawa, Association canadienne d'hygiène 
publique, 1982, p. 129). 

5- À propos du discours médical concernant la maternité et l'allaitement maternel et la prise en charge 
du champ de l'obstétrique et de la puériculture par les médecins et autres "experts", voir entre autres 
Carole Dion, Les femmes et la santé de lafamille au Québec 1890-1914, thèse de M.A. (Histoire), 
Université de Montréal, 1984; Hélène Laforce, Histoire de la sage{emme .. . , p. 99 et suivantes; Andrée 
Lévesque, La norme et les déviantes ... , en particulier le chapitre II, "La maternité", p. 25-59; Veronica 
Strong-Boag, "Intruders in the Nursery: Childcare Professionals Reshape the Years One to Five, 1920-
1940", dans Joy Parr, Childhood and Family in Canadian History, Toronto, McClelland and Stewart, 
1982, p. 160-177. La lecture des pages féminines du journal La Patrie au début des années trente 
permet de constater que des articles paraissent encore régulièrement pour prodiguer des conseils sur 
l'hygiène et l'alimentation infantile et inciter les mères à consulter leur médecin au moindre signe de 
maladie chez leurs enfants. Voir par exemple; "La mère doit savoir diriger l'alimentation de son 
enfant", 9 décembre 1930, p. 30; "Les préjugés dans les maladies des enfants", 15 avril1931, p. 6; "La 
majorité des maladies infantiles sont évitables", 23 mai 1931, p. 25; "Quand faut-il faire venir le 
médecin pour le petit", 10 novembre 1931, p. 3; "Le sevrage", 9 décembre 1931, p. 6. 
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d'alimentation des nourrissons. Féministes bourgeoises et médecins hygiénistes 

collaborent d'ailleurs étroitement lorsqu'il s'agit de faire avancer la cause de la santé 

publique et de diminuer la mortalité infantile 6. ll était par contre beaucoup plus difficile 

d'amener les femmes des classes populaires à consulter un médecin en raison 

principalement des coûts que cela impliquait. Peu avant la Première Guerre mondiale, 

afin d'assurer l'encadrement de la maternité de celles qui ne pouvaient se payer un tel 

luxe, apparaissent trois organismes qui, nous semble-t-il, joueront un rôle déterminant 

dans l'élargissement du processus de médicalisation de l'accouchement et des soins 

aux nouveaux-nés à toutes les femmes. 

En effet, selon des témoignages recueillis auprès de trente femmes de milieu 

populaire, mariées entre 1919 et 1934, celles-ci, faute de revenus suffisants, 

consultaient peu le médecin au moment d'une grossesse 7. Par contre, ces entrevues 

ont révélé qu'elles ont presque toutes utilisé les services médicaux gratuits de l'un ou 

l'autre des organismes en question. Il s'agit du service des infirmières visiteuses de la 

compagnie d'assurance La Métropolitaine, utilisé par plus du tiers des femmes de 

l'échantillon (12/30), des cliniques de la Goutte de lait, que presque toutes ont 

fréquentées (27 /30), et de l'Assistance maternelle qui en a aidé quelques-unes 

particulièrement démunies (3/30). Les témoignages de ces femmes tendent à démontrer 

que c'est par leur intermédiaire que la médecine est arrivée, non sans difficultés, à les 

6_ Ainsi, la Fédération nationale Saint-Jean Baptiste participera étroitement à la création de l'hôpital 
Sainte-Justine, du réseau des gouttes de lait et de l'Assistance maternelle dont il sera question plus loin 
dans ce texte. 

7- Ces entrevues ont été réalisées dans le cadre de mes recherches pour ma thèse de doctorat qui voulait 
cerner l'impact de la Crise des années trente sur le travail domestique des ménagères montréalaises et 
donc y compris leurs maternités (Denyse Baillargeon, Travail domestique et crise économique. Les 
ménagères montréalaises durant la crise des années trente, thèse de Ph. D. (Histoire), Université de 
Montréal, 1990). 
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détourner de leurs anciennes pratiques. Dans un premier temps, je me propose donc de 

retracer brièvement l'historique de ces organismes, en définissant leurs objectifs et les 

clientèles auxquelles ils s'adressaient, pour ensuite m'attarder sur l'évaluation qu'en 

ont fait les femmes de l'échantillon qui ont utilisé leurs services, ainsi que sur leur 

appréciation de la médecine et du corps médical. 

Les infirmières visiteuses de La Métropolitaine 

En raison de primes aussi peu élevées que 0.05i par semaine et de son mode de 

perception hebdomadaire par le biais d'agents, la compagnie d'assurance La 

Métropolitaine était parvenue depuis le début du siècle à s'attirer la clientèle de la classe 

ouvrière. En 1909, grâce au docteur Lee Frankel, la compagnie crée un nouveau 

service destiné à lutter contre les maladies infectieuses et contagieuses et ce qu'elle 

identifie comme certaines de ses causes: l'ignorance, l'insalubrité et la pauvreté. Dans 

un avis envoyé à tous ses assurés pour leur annoncer l'engagement du docteur Frankel, 

la compagnie déclarait alors: "Insurance, not merely as a business proposition but as a 

social programme will be the future policy of the Company. g .. 

La première cible du docteur Frankel fut la tuberculose dont mouraient chaque 

année vingt pour cent des assurés de la compagnie: 3 500 000 exemplaires d'une 

brochure rédigée en douze langues et portant sur les moyens de prévenir cette maladie 

furent alors distribués par ses agents. Ce n'était que la première d'une longue série de 

campagnes de sensibilisation qu'allait entreprendre La Métropolitaine en matière de 

8_ James Marquis, The Metropolitan Life. A Study in Business Growth , New York, Viking Press, 
1947, p. 186. 
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santé publique. Comme le soulignait James Marquis, auteur d'un historique de la 

compagnie rédigé en 1947: "Healthy people live to pay life insurance premiums longer 

than sickly one. 9 .. 

L'année même de la création de ce service, à la suggestion de Lilian D. Wald, 

amie du docteur Frankel et infirmière responsable du Henry Street Seulement de New 

York, la compagnie acceptait, à titre expérimental et pour une période de trois mois 

d'instaurer un service d'infirmières visiteuses pour ses assurés malades et leurs 

femmes enceintes dans le quartier de Manhattan. Ces infirmières se rendaient visiter les 

assurés à la suggestion des agents qui à toutes les semaines faisaient la collecte à 

domicile des primes d'assurance et étaient donc en mesure d'identifier ceux qui avaient 

besoin de soins particuliers. Rapidement, ce service va devenir un des principal 

fleurons dont s'enorgueillit la compagnie. À la fln de l'année 1909, treize villes 

américaines bénéficiaient de ce service; cinq ans plus tard, il fonctionnait dans 1804 

villes américaines et canadiennes. Entre ces deux dates, le nombre de visites effectuées 

par les infirmières était passé de près de 28 500 à plus de un million. Pour la seule 

année 1914, la compagnie y avait consacré 574 862$ 10. Malgré son coût en apparence 

élevé, le service des infirmières visiteuses s'était avéré très rentable puisqu'en 1918, la 

compagnie constatait que le taux de mortalité de ses assurés avait baissé de 18% depuis 

1911 et ce, même en tenant compte de la grippe espagnole qui avait sévit durant la 

dernière année. Toujours pour la même période, la compagnie estimait que 18% des 

visites étaient faites auprès de femmes enceintes avant et après l'accouchement, ce qui 

9- Ibid, p. 188. 

10_Jbid,p.187. 
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s'était traduit par une diminution du taux de mortalité infantile de 46,5% contre une 

baisse de seulement 10,8% dans la population en général 11. Lorsque la compagnie a 

mis fin à ce service en 1953, plus de 20 millions d'assurés avaient reçus plus de 100 

millions de visites des "gardes de La Métropolitaine", comme le public les appelaient 

12 

Au Canada, la compagnie a établit ses premiers services d'infirmières visiteuses 

à Montréal et Halifax en 1910, soit un an après sa création aux États-Unis. L'année 

suivante, les villes de Québec, Toronto et Winnipeg emboîtaient le pas. Partout où elle 

le pouvait, la compagnie offrait ce service par le biais d'organismes comme le Victorian 

Order of the Nurses (VON) à qui elle versait 0.45i pour chaque visite effectuée en son 

nom. Lorsqu'aucun service de ce genre n'existait dans une ville ou une région donnée, 

la compagnie engageait alors directement des infirmières. À Montréal, les VON 

desservaient la clientèle anglophone tandis que les Soeurs de l'Espérance s'occupaient 

de la clientèle francophone 13. Ces religieuses étaient arrivées à Montréal en 1901 à 

l'invitation de Mgr Bruchési qui se préoccupait alors de l'aspect confessionnel des 

soins dispensés à domicile 14. En 1910, toujours sous la recommandation de Mgr 

Bruchési, trois religieuses de cette communauté étaient affectées à la visite des assurés 

11_ Ibid, p. 207. Ces résultats à première vue mirobolants méritent d'être nuancés car ils ne tiennent 
pas compte du fait que les segments les plus pauvres de la population, et donc les plus à risques, 
n'étaient sans doute pas assurés par la compagnie. 

12_ Archives de la compagnie d'assurance La Métropolitaine (ACALM), Metropolitan Insurance 
Companies, More Than a Century of Health and Safety Education, Health and Safety Division, 1981, 
p. 1. 

13_ ACALM, Metropolitan Life Insurance Company Nursing Service in Canada, p. 1. 

14_ Yolande Cohen et Michèle Gélinas, "Les infirmières hygiénistes de la ville de Montréal: du service 
privé au service clinique", Histoire sociale/ Social History, vol XXII, no. 44 (novembre 1989), p. 219-
246. 
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de La Métropolitaine; au plus fort de leur collaboration, onze religieuses desservaient la 

clientèle francophone de la compagnie. 

L'association entre les Soeurs de l'Espérance et La Métropolitaine durera 13 ans 

mais sera assez tumultueuse: d'une part, les religieuses sentent qu'elles sont en voie de 

perdre leur autonomie car elles doivent désormais suivre les indications des agents de 

La Métropolitaine qui leur fournissent les listes de malades à visiter et elles doivent 

aussi subir le contrôle administratif des surveillantes de district. De plus, les religieuses 

n'apprécient guère d'avoir à consacrer une bonne partie de leur temps au soin des 

femmes enceintes et de leurs nouveau-nés car elles considèrent que ce type de soins 

particuliers ne devrait pas faire partie de leur ministère 15. De son côté, la compagnie 

en vient bientôt à déplorer que la communauté ne puisse pas couvrir tout le territoire de 

la ville. Entre 1914 et 1917, les VON assureront en partie le service aux assurés 

francophones sous la promesse de dépêcher auprès de ces patients des infmnières 

bilingues. Les VON arrivent toutefois mal à remplir leurs obligations. Vers 1920, 

toujours sous la recommandation de Mgr Bruchési, la compagnie engage Mlle Matilde 

Guillemette qui viendra suppléer aux lacunes des services offerts par les Soeurs de 

l'Espérance en créant le service français d'infmnières salariées de la compagnie. Trois 

ans plus tard, les Soeurs de L'Espérance avisent la compagnie qu'elles ont l'intention 

de mettre fin à leur association. À cette date, la compagnie comptait 300 000 assurés 

canadiens-français à Montréal et 16 infmnières francophones. Mlle Ahern, infirmière à 

l'emploi de la compagnie depuis plusieurs années et qui venait d'être nommée 

15_ Ibid, p. 225 et 227. 
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superviseure pour la province de Québec, recommandait de doubler leur nombre 16• 

Mais où trouver des infirmières francophones qualifiées? 

Des contacts entre la compagnie et le Bureau provincial d'hygiène et avec les 

docteurs Pelletier et Beaudoin de l'École d'hygiène publique de l'Université de 

Montréal conduiront en 1926 à la création de l'École d'hygiène sociale appliquée, 

annexée à la Faculté de médecine de l'Université de Montréal, pour assurer la 

formation d'infirmières francophones spécialisées en hygiène publique. Il s'agissait, 

selon les archives de La Métropolitaine, de la première école francophone de ce genre 

au monde 17. Elle sera fmancée par le gouvernement provincial et la Ville de Montréal, 

qui contribuent chacun pour 5.000$ par année jusqu'en 1933, par la Ligue 

antituberculeuse, qui consent à verser 12 000$ par année entre 1926 et 1929, et par La 

Métropolitaine qui entre 1926 et 1933 aurait accordé près de 73 000$ en subventions 

18. La compagnie pourra donc se permettre de nommer la première directrice du 

nursing de l'École, une infirmière américaine bilingue, tandis que la surintendante des 

garde-malades de la compagnie pour le Québec deviendra sa représentante au conseil 

d'administration de l'École et sera de plus chargée de donner les cours entourant 

l'hygiène prénatale 19. La compagnie deviendra d'ailleurs le principal employeur de 

16- ACALM, Metropolitan Life Insurance Company Nursing Service in Canada, p. 2-5. 

11_/bid,p. 7. 

18_ Dominique Gaucher, "La formation des Hygiénistes à l'Université de Montréal, 1910-1975: de la 
santé publique à la médecine préventive", Recherches Sociographiques, Vol XX, no 1 (Janvier-avril 
1979): p. 65. 

19_ Ibid, p. 70 et ACALM, Metropolitan Life Insurance Company Nursing Service in Canada, p. 7. 
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ces infirmières graduées puisqu'en 1938, elle avait à son emploi 31% des 177 

infirmières formées depuis 1927 20. 

Les visites des infirmières auprès des femmes enceintes ne représentaient qu'un 

aspect de leur travail puisqu'elles visitaient également tout assuré malade et ayant 

besoin de soins à domicile. On peut toutefois supposer qu'une bonne proportion des 

assurés ont eu recours à leurs services spécifiquement dans des cas de grossesse. À 

partir du septième mois, l'infirmière effectuait alors des visites hebdomadaires pour 

expliquer à la future mère comment se préparer à accoucher à la maison dans les 

conditions les plus hygiéniques et aseptiques possibles et ainsi prévenir toute infection 

ou complication. Elle n'assistait pas à l'accouchement mais retournait durant les neufs 

jours de confinement alors en usage pour prodiguer les soins prescrits par le médecin, 

faire la toilette de la mère et de l'enfant, et enseigner à la jeune mère comment donner le 

bain au bébé et préparer ses seins si elle allaitait 21. Afin de compléter ce service, la 

compagnie publiait en 1912la première édition d'un livret intitulé successivement The 

Child puis The baby et Y our Baby. En 1945, leur tirage additionnés atteignait 31 872 

000 exemplaires distribués en plusieurs langues au Canada et aux États-Unis. Il s'agit 

là du plus fort tirage atteint par une brochure de La Métropolitaine 22. 

20_ Les services publics avaient embauché 13,6% des infirmières formées, les associations volontaires 
10,7%, 20% se retrouvaient dans des services divers, 11,9% s'étaient mariées et 11,3% chômaient 
(Dominique Gaucher, "La formation des Hygiénistes ... ", p. 66). 

21_ Mme L.-E. Warren, "Comment venir en aide aux mères de famille", La Bonne Parole, vol. X, 
nos. 7-8 (Juillet-Août 1922), p. 6-7, et ACALM, The Metropolitan Life Nursing Service, The 
Services of the Metropolitan Nurses are Y ours for the Asking, (dépliant à l'usage des assurés de la 
compagnie, mars 1933). 

22_ James Marquis, The Metropolitan Life ... , p. 188. 
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Les Gouttes de lait 

L'oeuvre de la "Goutte de lait" est sans doute l'organisme le plus connu des 

trois étudiés ici quoique ses origines le sont moins. La première clinique du genre fut 

créée en 1901 par quelques médecins de Montréal sous le patronage du quotidien La 

Patrie et à l'instigation de sa journaliste Madeleine (Mme Hu guenin) et de Mme Jus tine 

Lacoste-Beau bien 23. Au départ, leur objectif était de contrer la mortalité infantile par la 

distribution de lait de bonne qualité aux mères des quartiers pauvres de Montréal qui ne 

pouvaient (ou ne voulaient) pas allaiter. Il est intéressant de mentionner que ce lait 

provenait d'une ferme modèle appartenant à un futur échevin de la ville de Montréal(!) 

24. Faute de fonds, cette première clinique, installée sur la rue Ontario au coin de la rue 

Plessis, n'a pu fonctionner que quelques mois. L'idée sera reprise deux ans plus tard, 

cette fois à l'instigation de médecins anglophones et francophones qui formeront la 

Ligue du lait pur. Financée en partie par le ville de Montréal, la Ligue parviendra à 

ouvrir quatre bureaux de distribution qui fonctionnaient seulement durant les mois 

d'été, plus propices à la propagation des diarrhées chez les nourrissons 25. À partir de 

1910 toutefois, on assiste à de nouvelles tentatives plus fructueuses pour organiser des 

Gouttes de lait sur une base permanente. Cette année-là, trois cliniques indépendantes 

furent créées dont l'une par Mgr Le Pailleur dans la paroisse de Saint-Enfant-Jésus. La 

Fédération nationale Saint-Jean Baptiste aidera à la création d'un autre de ces centres 

23_ Collectif Clio, L'histoire des ferrunes au Québec depuis quatre siècles, Montréal, Éditions Quinze, 
1982, p. 262; et J. E. Dubé, "Les débuts de la lutte contre la mortalité infantile à Montréal. Fondation 
de la première goutte de lait" Union Médicale du Canada, vol LXV, 1936, p.879 et suiv. 

24_ J.-E. Dubé, "Les débuts de la lutte ... ", p. 879. 

25_ Ibid, p. 1088 et suiv. 
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rattaché à l'hôpital Sainte-Justine, lui-même fondé en 1907 26, tandis que les 

anglophones s'occuperont de la création du troisième. En 1911, dix nouvelles cliniques 

dotées d'une subvention municipale de 500$ chacune s'ajoutaient aux trois premières. 

Dès 1913, elles se multiplient sur une base paroissiale. Cette année-là également, un 

premier congrès réunit des représentants de toutes les Gouttes de lait francophones 

sous la présidence du docteur S. Lachapelle afin d'étudier les problèmes de l'oeuvre et 

les moyens de l'étendre. L'année suivante, elles se regroupent sous la direction du 

Bureau central des Gouttes de lait de Montréal où siégeaient le directeur du Bureau 

d'hygiène ainsi que des membres élus par les comités locaux. Ce bureau central avait 

pour mandat d'organiser de nouveaux comités locaux, de surveiller le fonctionnement 

des Gouttes de lait et de distribuer les fonds désormais centralisés. Les comités locaux, 

formés par le curé de la paroisse, les médecins consultants et les dames bénévoles, 

avaient pour tâche d'assurer le service de consultation, de distribuer le lait et de donner 

assistance aux mères 27. En 1927, le Bureau central des Gouttes de lait cède la place à 

la Fédération d'hygiène infantile. 

En 1915, il existait à Montréal vingt-huit Gouttes de lait, dont cinq 

anglophones, qui s'occupaient encore surtout de la distribution de lait de bonne qualité. 

En 1919, le service de santé de la ville de Montréal créait de son côté quatorze cliniques 

de consultation pour nourrissons avec service d'infirmières graduées. Dix ans plus 

tard, leur nombre était porté à vingt-sept. En fait, à partir du début des années 20, et 

quelque soit leur origine, les Gouttes de lait semblent insister davantage sur le suivi 

26_ Rita Desjardins, L'hôpital Sainte-Justine, Montréal, Québec 1907-1921, thèse de M.A. (Histoire), 
Université de Montréal, 1989. 

27_ J.-E. Dubé, "Les débuts de la lutte ... ", p. 1098-1102. 
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médical des nourrissons que sur la distribution de lait dont la pasteurisation se 

généralise et sera rendue obligatoire en 1926. Grâce aux curés de paroisse qui en font 

la promotion en chaire et aux chroniques qui paraissent dans les quotidiens comme La 

Patrie, toutes les mères, et non plus seulement les plus pauvres, sont désormais 

invitées à amener régulièrement leurs nouveaux-nés en consultation durant la première 

année de leur vie. Souvent, les cliniques sont situées dans des locaux prêtés par la 

paroisse qui recrute également des dames bénévoles pour s'occuper de la partie 

administrative. Le service de santé de la ville pour sa part paie les médecins et les 

infirmières. Éventuellement, les cliniques offriront des consultations prénatales où les 

femmes apprendront comment soigner et nourrir leurs enfants en même temps qu'on 

leur donnera des conseils d'hygiène générale 28. En 1935, il existait à Montréal 42 

cliniques de consultations pour nourrissons dirigées par le service de santé de la ville, 

dix-sept Gouttes de lait administrées par la Fédération d'hygiène infantile et treize 

cliniques patronnées par la Child Welfare Association pour un total de 72. D'un service 

de distribution de lait sain, s'adressant à une clientèle nécessiteuse, elles étaient 

devenues un service de consultation visant à rejoindre toutes les mères, sauf les mieux 

nanties qui pouvaient s'offrir des consultations au cabinet de leur médecin de famille. 

L'Assistance maternelle 

Pour leur part, les plus démunies pouvaient bénéficier des services d'une 

association créée en 1912 par Caroline Leclerc Hamilton (également membre fondatrice 

de la Fédération nationale Saint-Jean Baptiste) et appelée l'Assistance maternelle. Cet 

28_ Carole Dion, La femme et la santé . .. , p.% et p. 146 et suiv. 
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organisme, qui existe toujours d'ailleurs, s'est donné pour objectif de lutter contre la 

mortalité infantile et maternelle en aidant les femmes pauvres avant, pendant et après 

leurs grossesses. Malgré l'opposition de certains curés qui, semble-t-il, ne voyaient 

pas la nécessité de cette oeuvre, la fondatrice réussît à établir des comités paroissiaux 

dont le nombre est passé de dix-huit en 1917 à 38 en 1936 29. 

Chaque comité paroissial organisait un ouvroir, fondait des cercles de couture et 

s'occupait des cas qui leur étaient référés, souvent par d'autres organismes charitables 

comme la Société Saint-Vincent-de-Paul. Les dames bénévoles de ces comités faisaient 

elles-mêmes les visites à domicile (le plus souvent afin de s'assurer de la très grande 

pauvreté des bénéficiaires), distribuaient nourriture, meubles et vêtements, dont la 

layette du bébé, et enseignaient aux mères des notions d'hygiène et de puériculture. 

Elles s'occupaient également de leur fournir gratuitement une assistance médicale 

avant, pendant et après l'accouchement. 

Pour rencontrer ce dernier objectif, l'organisme se dote, dès ses tout début, 

d'un dispensaire où des médecins donnent des consultations gratuites aux bénéficiaires 

de l'oeuvre, deux après-midi par semaine. Ce dispensaire déménagera plusieurs fois 

dans des locaux de plus en plus spacieux et en viendra à fonctionner cinq jours par 

semaine. En fait, l'aspect du contrôle médical des mères secourues semble prendre de 

plus en plus d'importance avec les années puisque même les visites à domicile auront 

tendance à devenir la responsabilité d'infirmières engagées par l'Assistance maternelle 

plutôt que de bénévoles sans formation médicale. Dans les années vingt, le dispensaire 

29_ Yvonne Martineau, L'Assistance Maternelle à Montréal, thèse de M.A. (École de service social), 
Université de Montréal, 1948, p. 4 et 15. 
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fait même des prises de sang et d'urine et en 1933, l'organisme possèdera son propre 

laboratoire pour faire l'analyse de ces prélèvements. À partir des années vingt 

également, les femmes qui viennent en consultation sont invitées à prendre une 

collation pendant qu'une infirmière les entretient d'hygiène prénatale, de l'alimentation 

du nouveau-né et de puériculture 30. 

Entre 1922 et 1926, l'Assistance maternelle possèdera même un petit hôpital 

d'une dizaine de lits pour accueillir les mères veuves ou abandonnées ou pour y traiter 

les cas graves requérant des soins qui ne pouvaient être dispensés à domicile. Au cours 

de ces quatre années, l'hôpital a accueilli 601 patientes 31. Par la suite, l'organisme se 

contente de défrayer les coûts de l'accouchement à domicile ou à l'hôpital, que celui-ci 

soit pratiqué ou non par un médecin affilié à l'Assistance maternelle. En 1924, 

l'organisme a secouru 824 mères et distribué 374 layettes; au cours de l'année 1932, 

une des plus difficiles de la Crise, c'est 4194 mères que l'organisme a aidées en plus 

de fournir plus de 2000 layettes 32. 

Avec des moyens différents et tout en s'adressant à des clientèles spécifiques, 

ces trois organismes visaient donc essentiellement à réduire la mortalité infantile afin de 

diminuer les coûts, sociaux ou privés, d'un tel fléau. Pour atteindre cet objectif, la 

compagnie d'assurance La Métropolitaine et l'Assistance maternelle fournissaient aux 

femmes des milieux populaires ou très pauvres l'opportunité de consulter régulièrement 

30_ Ibid, p. 23-24. 

31 __ Ibid. 

32_ La Presse, 8 avril1925 et La Patrie, 20 février 1934. 
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et gratuitement médecins ou infirmières durant, pendant et immédiatement après leurs 

grossesses, tandis que les Gouttes de lait, qui à partir des années vingt s'adressent aux 

deux groupes, voulaient les convaincre d'assurer un suivi médical à tous leurs enfants 

au moins durant la première année de leur vie. Par le biais de brochures, de causeries, 

mais surtout grâce au travail d'infirmières et de bénévoles, les trois organismes visaient 

à faire l'éducation des mères en matière d'hygiène et d'alimentation car les femmes des 

milieux populaires étaient alors considérées comme les premières responsables de la 

mort de leurs enfants. Comment ces services et ces conseils ont-ils été reçus? Les trente 

entrevues que j'ai réalisées m'ont permis d'en apprendre davantage sur le degré de 

satisfaction de la clientèle qui utilisait ces services. 

Évaluation des organismes et du corps médical 

Il convient d'abord préciser que contrairement aux voeux des médecins, la 

plupart des femmes qui composent l'échantillon n'ont consulté un praticien que vers le 

sixième ou septième mois de grossesse 33. Quand tout se déroulait normalement, elles 

ne le revoyaient qu'au moment de l'accouchement. Quelques-unes des femmes 

interviewées ne l'avaient même jamais rencontré avant ce moment crucial; par contre, 

une autre minorité lui avait rendu plusieurs visites tout au long de la grossesse. Il 

s'agissait soit de femmes qui bénéficiaient d'une plus grande aisance financière 

(quelques-unes seulement), ou des plus pauvres, c'est-à-dire de celles prises en charge 

par l'Assistance maternelle, au nombre de trois. Le témoignage d'une informatrice 

33_ Selon nos informatrices, lorsque la mère sentait l'enfant bouger, elle savait qu'elle était à mi-terme 
et qu'une consultation s'imposerait bientôt 
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semble d'ailleurs indiquer que les médecins affiliés à cet organisme insistaient pour 

imposer aux patientes un suivi médical assez strict en contrepartie de leurs services: 

Ils nous donnaient une grande "couverte" de flanellette, 
deux draps, des taies d'oreillers puis ils nous donnaient du 
linge pour le petit: trois jaquettes, trois camisoles, une 
douzaine de couches, des petits bas, des petits gilets de 
laine. Ils nous faisaient un paquet. Là, on était suivie par 
eux autres. Fallait y aller, tu sais, une fois par semaine 
[ ... ]. Moi, ils m'ont donné une bassinette, ils m'ont donné 
des bouteilles [ ... ].On allait à l'Assistance maternelle dans 
l'après-midi. Là, on avait une collation, le médecin était là, 
les gardes-malades nous donnaient des conseils pareil 
comme aujourd'hui ceux qui vont pour les cours prénataux 
[ ... ]. Comme moi j'étais obligé de prendre du lait 
beaucoup, bien là, ils ont envoyé la compagnie Poupart me 
laisser deux pintes de lait gratuit. C'était pas moi qui payait, 
c'était eux autres 34. 

Selon une autre informatrice qui a eu recours au même organisme, des prises de 

sang étaient également effectuées. L'Assistance maternelle a défrayé les coûts de 

l'accouchement à l'hôpital pour deux des trois femmes de l'échantillon qui ont utilisé 

ses services, mais l'organisme a refusé de donner à l'une d'elle le trousseau promis 

sous prétexte qu'il s'agissait de son premier enfant et que son mari travaillait: "il 

gagnait dix piastres par semaine! (E13)", s'indigne-t-elle. Pourquoi en ce cas accepter 

de payer des frais hospitalier? En fait, son témoignage laisse sous-entendre que les 

bénéficiaires pouvaient servir d'objets d'étude aux jeunes médecins qui venaient 

examiner les patientes avant et après l'accouchement: "C'était des surveillants qu'il y 

avait là surtout. C'était pas bien bien expérimenté. [ ... ] Il y avait tout des docteurs 

34- Citation tirée de l'entrevue no 25. Les extraits tirés des entrevues seront dorénavant identifiés par 
unE suivi du numéro de l'entrevue auquel ils correspondent (dans ce cas, la référence se lirait E25). 
L'annexe B de ma thèse contient une biographie sommaire des trente informatrices par numéro 
d'entrevue auquelle le/la lecteur/lectrice pourra se référer afm de situer l'extrait dans le contexte global de 
l'itinéraire de vie de chacune. 
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autour de moi, autour du lit, puis ils nous examinaient, puis le docteur était là, puis il 

expliquait pourquoi[ ... ], pour quelles raisons l'accouchement avait été difficile (El3)" 

35 

Quelques informatrices ont eu recours aux consultations prénatales offertes par 

les cliniques des Gouttes de lait. Une d'elle se rappellait également être allée chercher 

une brochure distribuée gratuitement par cet organisme. Selon les témoignages 

entendus, le contenu de cette brochure, de même que celui des consultations, visaient 

davantage à les renseigner sur les soins à donner à l'enfant à naître, qu'à expliquer aux 

femmes le processus de la grossesse et de l'accouchement,.comme c'est le cas des 

cours prénataux actuels 36. On leur enseignait également comment préparer le matériel 

nécessaire en vue de l'accouchement (qui se passait à domicile, rappelons-le). 

C'est aussi ce que faisaient les infirmières visiteuses de la compagnie 

d'assurance La Métropolitaine qui ont visité douze des trente femmes interviewées à 

l'occasion d'une ou de plusieurs de leurs grossesses. Suivant leurs directives, les 

femmes préparaient des piqués pour elles et le bébé, et un panier contenant le 

nécessaire pour prodiguer les soins au nouveau-né. Selon les témoignages, ces 

infirmières semblaient mettre l'accent sur la propreté et l'asepsie du linge et des 

accessoires: 

35_ Selon Hélène Laforce, les médecins en mal de "cobayes" réclament depuis la fin du dix-neuvième 
siècle l'accès aux patientes des maternités destinées aux filles-mères afin d'acquérir l'expertise nécessaire 
en matière d'accouchement. Vers 1940, ils en viennent à revendiquer officiellement la clientèle de 
l'Assistance maternelle. L'expérience de cette informatrice semble indiquer que leur utilisation pour fms 
d'enseignement était tolérée dès le début des années trente (Hélène Laforce, Histoire de la sage­
femme ... , p. 114-115). 

36_ À propos des sujets de conférences données par les médecins et les infirmières de ces dispensaires, 
voir Carole Dion, Les femmes et la santé .. . , p. 147 et sui v. 
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Du septième au neuvième mois, elle venait une fois par 
semaine nous montrer comment faire des piqués de lit pour 
l'accouchement. Elle nous faisait prendre du papier journal, 
stérilisé au four, et puis on achetait du coton fromage. Elle 
nous faisait alterner journaux et coton fromage. Avec des 
grands points, on piquait ça. Elle nous en faisait faire des 
petits et des grands (El5). 

On préparait le cabaret, tout ce que ça prenait pour le bébé. 
On mettait une barre de savon; on piquait nos épingles de 
sûreté. C'était pas des couches comme aujourd'hui dans ce 
temps-là. Ça piquait mieux quand elles étaient dans le 
savon. On avait tout des bocals là avec des couverts bien 
nets pour l'eau bouillie. Et pour le cordon, le nombril, on 
avait des nappes en vraie toile là; on taillait des carrés avec 
des trous au milieu pour passer le cordon. Là, on 
enveloppait ça dans un linge propre puis on mettait ça dans 
le four à feu bien bas pour le faire stériliser. Puis là, c'était 
enveloppé dans un autre linge propre; c'était tout dans le 
cabaret ça. Quand la garde arrivait (les jours suivants 
l'accouchement), elle avait le cabaret, elle avait un pot avec 
de l'eau qui avait bouilli pour nous donner notre douche 
(E29). 

Selon une autre informatrice, ce cabaret devait aussi contenir de l'huile, de la 

poudre, de l'ouate, etc. Certaines se rappelaient aussi avoir fabriqué des serviettes 

hygiéniques avec du coton taillé et stérilisé, doublé de papier journal ou d'ouate. Ces 

préparatifs étaient certainement plus complexes que ceux qu'effectuaient les autres 

femmes qui n'ont pas bénéficié de ce service; celles-là en effet se contentaient de 

coudre quelques piqués faits de vieux draps doublés de papier-journal non stérilisé. 

Comme le souligne une informatrice déjà citée: "Dans le temps de ma mère ça existait 

pas ça. C'est les gardes qui nous ont tout montré ça [ ... ]. Je vous dis qu'on travaillait 

dans ce temps-là quand on avait un bébé puis qu'on était pas riche! (E29)" 

La confection de tout ce nécessaire consommait effectivement beaucoup de 

temps mais une seule informatrice n'a pas semblé apprécier ce service spécifiquement 

pour cette raison: "C'était une affaire d'une aria, sortir ci, sortir ça (El4)", disait-elle. 
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Malgré les exigences des préparatifs, la plupart des femmes ont apprécié le service des 

infirmières visiteuses de La Métropolitaine dont elles parlaient avec reconnaissance: 

"Ça c'était fln ma fille! (E2)", affirmait une d'elle résumant leur opinion. Elles ont 

particulièrement apprécié les visites quotidiennes de l'infirmière durant les huit ou neuf 

jours où elles devaient garder le lit après la naissance de l'enfant. Les entrevues ont en 

effet démontré qu'il n'était pas toujours facile pour ces femmes d'obtenir de l'aide 

après leurs accouchements. Les décès, l'éloignement, la charge d'une famille encore 

nombreuse ont fait sorte qu'une minorité seulement des informatrices ont bénéficié de 

l'assistance de leur mère ou de leur belle-mère. Pour celles-là en particulier, nul doute 

que la présence rassurante de l'infirmière représentait un précieux support. ll faut aussi 

souligner que l'infirmière s'occupait exclusivement de la mère et de l'enfant, ce qui 

n'était pas le cas des femmes de la parenté (mère, belle-mère, soeur, cousine, etc) qui, 

lorsqu'elles pouvaient offrir leur aide, consacraient généralement une partie de leurs 

visites aux tâches ménagères laissées en suspend. 

On a vu que la santé des enfants fait l'objet d'une grande préoccupation sociale 

depuis le début du siècle. Les médecins, qui cherchaient à diminuer le taux effarant de 

mortalité infantile, considéraient que l'ignorance des femmes en matière d'hygiène et 

d'alimentation représentait la cause première de ce fléau. Un des objectifs des 

spécialistes en santé publique à partir des années vingt sera donc d'amener toutes les 

mères à fréquenter les cliniques des Gouttes de lait afin de faire leur éducation 37. Les 

37_ Au début du siècle, les médecins se plaignent qu'une grande proportion de femmes ne prennent pas 
la peine de conduire leurs enfants aux Gouttes de lait: "Le jour où les mères comprendront la nécessité 
de l'hygiène alimentaire, elles viendront toutes à la consultation, et avec un état d'esprit qui facilitera 
considérablement le travail du médecin, et ce jour le problème de la mortalité infantile sera résolu." 
(L'Union Médicale du Canada, 31,janvier 1911, p. 6, cité dans Carole Dion, Les femmes et la santé ... , 
p. 149). Au début des années trente, bien qu'une forte proportion de mères fréquentent les Gouttes de 
lait, on retrouve encore des articles dans les journaux pour les inciter à y amener tous leurs enfants. 
Voir par exemple "La mortalité infantile", La Patrie, 19 septembre 1931, p. 25. 
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accoucheurs, certaines chroniques dans les journaux, mais aussi le clergé se chargeront 

de les convaincre 38. Dans les années trente, il semblerait que les campagnes de 

sensibilisation ont porté fruit puisque la très grande majorité des femmes interrogées a 

effectivement fréquenté les cliniques de consultation des Gouttes de lait avec un ou 

plusieurs de leurs enfants; ceux -ci étaient examinés, pesés, vaccinés et la jeune mère 

recevait des conseils sur l'alimentation et les soins à lui prodiguer. 

Qu'elles aient presque toutes utilisé ce service ne signifie pas toutefois qu'il 

faisait l'unanimité. Pour diverses raisons, certaines mères l'ont effectivement apprécié, 

en particulier lorsqu'il s'agissait d'un premier enfant: "Je trouve que ça aidait les jeunes 

qui ne connaissaient rien comme moi (El5)", déclarait une d'elle; "C'était bien 

commode, affirmait une autre, ils donnaient la piqûre aux enfants, ça nous évitait une 

visite au médecin (E5)"; "C'est la seule chance qu'on avait de faire peser les enfants 

(E13)", ajoutait une troisième. Par contre, plusieurs ont aussi souligné qu'il comportait 

différents inconvénients non négligeables. Comme l'expliquait une informatrice: 

"J'aimais pas trop trop ça parce qu'on arrivait là, c'était changement de température 

pour l'enfant; ils les déshabillaient tout. Il y en avait qui avaient le rhume, il y en avait 

qui avait la coqueluche ... (E20)". Outre la contagion toujours possible, plusieurs 

informatrices ont aussi fait remarquer qu'à la deuxième ou troisième naissance, il 

devenait plus difficile de se déplacer: "Mais après ça, trois là, j'allais plus aux Gouttes 

de lait. Aurait fallu que je les emmène tous les trois (E23)". Comme le bébé ne subit 

38_ Selon nos informatrices, les prêtres en faisaient la promotion à l'Église. 
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qu'un examen médical assez sommaire 39, se rendre à la Goutte de lait avec plusieurs 

enfants était considéré comme un surcroît de travail inutile lorsque le bébé n'était pas 

malade. En outre, après une ou deux grossesses, les mères se reconnaissaient une 

certaine expertise dans le diagnostic et le traitement des maladies infantiles courantes. Il 

faut souligner que ces cliniques se contentaient de faire du dépistage, les enfants étant 

de toute façon référés à leur médecin de famille en cas de maladie. Les femmes 

préféraient donc faire appel directement à lui, quand elles ne soignaient pas elles-même 

leurs enfants: 

Les enfants, quand ils ont eu les maladies, c'était nous 
autres qui les soignaient. On savait ce que c'était, tous les 
enfants avaient ça. Pour la rougeole, on les tenait à la 
noirceur; on apprend ça par nous autres même, à entendre 
parler. J'avais des soeurs qui étaient plus vieilles (que) moi; 
à les voir faire, on a appris ça automatiquement, je crois 
bien (E23). 

Quoiqu'il semble représenter une exception, le témoignage d'une des 

informatrices laisse aussi entrevoir que des conflits pouvaient survenir entre les mères 

et les intervenantes sur la manière de concevoir les soins à apporter au nourrisson: 

Ça m'a jamais fait plaisir d'aller à la Goutte de lait moi. 
Non. La Goutte de lait, ils nous disent: "Bien, donne pas ça 
à ton bébé, il va mourir, bien donne pas ça à ton bébé, il va 
être malade. Donne lui ci, puis donne lui pas ça". Ils 
rendent les enfants malades avec ça. Parce que moi, j'y ai 
été avec les miens. Puis elle (l'infirmière) voulait pas que 
j'y donne à manger avant l'âge de neuf mois. L'enfant criait 
jour et nuit. J'avais beau lui donner du lait, j'étais toujours 
pas pour le gonfler de lait. Bien là, j'ai commencé à lui 
donner à manger. Quand elle l'a su, elle m'a dit de pas 

39- Selon Carole Dion, ces cliniques de consultation ne disposaient que d'un matériel limité: "un pèse­
bébé, une planche à mesurer les bébés, un thermomètre clinique et des abaisse-langues" (Carole Dion, 
Les femmes et la santé ... , p. 149). 
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retourner à la Goutte de lait parce que j'étais une mère 
dénaturée qui voulait pas élever ses enfants (E25). 

Appréciés des jeunes mères sans expérience ou plus esseulées, il semble donc 

que les conseils reçus à la Goutte de lait devenaient moins importants après la deuxième 

ou la troisième naissance car les femmes considéraient alors qu'elles avaient acquis 

suffisamment d'expérience pour dispenser correctement les soins nécessaires. Les 

problèmes de santé plus graves n'étant pas traités à la Goutte de lait, plusieurs ne 

voyaient donc pas la nécessité de s'imposer des visites régulières qui grugeaient un 

temps précieux sur leur horaire de travail. Malgré les désirs de ses promoteurs qui 

insistaient sur la nécessité d'assurer un suivi médical à chaque enfant, peu de femmes 

de l'échantillon ont fréquenté les Gouttes de lait régulièrement avec chacun d'eux. 

La compétence des praticiens et l'efficacité de leur savoir ont aussi souvent été 

mises en doute dans les témoignages. La plupart des femmes admettaient qu'elles 

n'auraient pas eu recours uniquement à une sage-femme pour donner naissance à leurs 

enfants, comme souvent leur mère l'avait fait, parce que cela leur apparaissait trop 

risqué. À ce chapitre, il semblerait donc que le discours médical à propos de 

l'incompétence des sages-femmes, comparativement aux savoirs et techniques 

"modernes" que seuls les médecins maîtrisaient, ait porté. Cela n'a toutefois pas 

empêché les informatrices de juger parfois sévèrement les pratiques de certains 

accoucheurs, sur une base individuelle. Ainsi, lors de son premier accouchement, une 

informatrice, à qui le médecin avait administré de l'éther, était trop endormie pour 

s'aider et le praticien a dû utiliser les forceps, arrachant pratiquement la tête du bébé: 

"Ça été une vraie boucherie, raconte-t-elle. Si c'avait été un médecin compétent, il 

l'aurait peut-être sauvé (El6)". Une autre, déchirée lors de son premier accouchement, 
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se rappelait avec indignation que son médecin lui avait dit qu'il était inutile de la 

recoudre: "On va te faire ça quand t'auras plus d'enfants (E2)", lui a-t-il expliqué! 

Plusieurs femmes ont aussi souligné qu'en dépit des honoraires versés, soit entre 10$ 

et 25$, ce qui pouvait représenter plus d'une semaine de salaire, le médecin n'arrivait 

souvent que pour constater la naissance: "Le médecin est arrivé, il restait juste le bas du 

corps à sortir (E7)"; "À mon deuxième, le médecin est arrivé trois-quart d'heure après 

qu'il soit né! (E23)" De plus, il ne lavait pas le bébé, laissant cette "tâche" à une des 

femmes, infirmière privée, sage-femme ou autre, venue assister la parturiente. Dans 

ces conditions, il n'est pas étonnant que certaines questionnaient, après coup il faut 

bien le dire, l'utilité de leur présence. 

Les femmes étaient particulièrement sceptiques par rapport aux performances de 

la médecine en ce qui a trait à lutte contre la mortalité infantile, encore très élevée à 

l'époque. De son premier enfant, mort des suites d'une jaunisse, une informatrice 

constatait: "TI serait pas mort cet enfant-là si c'était aujourd'hui (E2)". Selon une autre: 

"Dans ce temps-là, les femmes avaient des quinze puis seize enfants puis elles en 

perdaient cinq, six, des fois plus. Ça mourrait bébé. La médecine dans ce temps-là, ça 

connaissait rien (E29)". Plusieurs des informatrices ont aussi affirmé avoir guéri leurs 

enfants à l'aide de médicaments traditionnels, après avoir vainement suivi les 

recommandations de leur médecin. Dans au moins deux cas, des prématurés ont été 

sauvés grâce, non pas aux soins d'un médecin, mais à ceux d'une belle-mère ou d'une 

voisine sage-femme: "Les vieilles disaient: "Cet enfant-là ne vivra pas." C'est ma belle­

mère qui l'a sauvé. Il n'avait pas d'ongles, il n'était pas beau à voir. Il était couché 

dans sa bassinette et ma belle-mère l'avait tout entouré avec des bouteilles d'eau chaude 

(Ell)", racontait l'une d'elle. Selon une autre informatrice, le Parégorique, 
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médicament alors en vogue, était même dangereux pour les enfants: "Ça les endormait 

tellement qu'on croyait qu'ils étaient morts (E5)". Fondées ou non, ces allégations 

montrent que la médecine et les médecins ne faisaient pas encore l'unanimité et que les 

femmes étaient relativement critiques par rapport à l'envahissement de ces "experts", 

surtout en matière de puériculture. En dépit du discours médical qui cherchait à rendre 

les femmes responsables de la mortalité infantile, celles-ci considèrent généralement 

qu'il s'agissait d'un phénomène inévitable, compte tenu justement du stade d'évolution 

de la médecine à l'époque, renvoyant ainsi la balle à ceux qui voulaient les culpabiliser. 

La même attitude se reflète aussi dans la faible proportion de femmes qui ont 

allaité leurs enfants. Malgré les nombreuses exhortations en faveur de l'allaitement 

maternel, seul moyen efficace de contrer la mortalité infantile selon les "experts" 40, la 

moitié des femmes interviewées n'ont pas allaité et parmi celles qui l'ont fait, plusieurs 

ont cessé après le premier mois. Le témoignage d'une informatrice qui allaitait semble 

d'ailleurs démontrer que, contrairement aux prétentions du corps médical, l'allaitement 

maternel ne représentait pas nécessairement une panacée pour combattre les maladies 

diarrhéiques chez les nourrissons: "On avait bien de la misère avec ça, les gastro-

40_ De nombreux articles publiés dans les pages féminines de La Patrie incitent les mères à allaiter et 
établissent un rapport direct entre allaitement maternel et mortalité infantile. Voir par exemple, "La 
majorité des maladies infantiles sont évitables", La Patrie, 23 mai 1931, p. 25. Selon le docteur 
Joseph Gauvreau, "la mortalité infantile est l'effet direct de la grève de l'allaitement maternel" et "la 
mère qui place cet enfant dans ce danger de mort trop évident[est coupable] si la désertion de son devoir 
est volontaire et consciente". Il reconnait par contre que l'allaitement "est [un] esclavage aimé des 
mères qui ont le coeur bien placé". (Joseph Gauvreau, "La mortalité infantile", Semaine sociale du 
Canada, IVe session, La Famille, Montréal, Bibliothèque de l'Action française, 1923, p. 162 et 171). 
Voir également Andrée Lévesque, La norme et les déviantes ... , et Carole Dion, Les femmes et la 
santé ... , p. 97 et sui v. Selon cette dernière, l'étude des textes, des conférences et autres publications du 
corps médical permet de constater que les médecins attribuaient à l'allaitement maternel des pouvoirs 
exagérés. 
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entérite ... Il est venu au monde avec la diarrhée; j'ai jamais été capable d'arrêter cette 

diarrhée-là. Je l'ai perdu au bout de sept semaines (E2)". 

Le manque de lait, mais aussi les nombreux inconvénients liés à cette pratique 

expliquent pourquoi les femmes n'allaitaient pas plus souvent ni plus longtemps. La 

grande disponibilité que doit accorder la mère au nourrisson, l'impossibilité dans 

laquelle elle se trouve d'accomplir une autre tâche en même temps, de même que 

l'isolement dans lequel l'allaitement devait s'exercer afin de ne pas offenser la pudeur, 

faisaient en sorte que plusieurs abandonnaient la partie, surtout quand d'autres enfants 

réclamaient eux aussi des soins et de l'attention. La plupart des femmes toutefois 

savaient que l'allaitement maternel pouvait espacer les grossesses, et celles qui 

allaitaient longtemps le faisait généralement dans ce but. 

Conclusion 

Des trois organisations étudiées, le service des infirmières visiteuses de La 

Métropolitaine semble faire la plus grande unanimité parmi celles qui ont pu en 

bénéficier. La grande majorité de celles qui détenaient une police d'assurance de La 

Métropolitaine ont en effet régulièrement fait appel à ses infirmières visiteuses pour 

toutes leurs grossesses alors qu'après le deuxième ou le troisième enfant, la plupart 

considéraient que les conseils reçus à la Goutte de lait ne valaient plus le déplacement. 

Contrairement aux consultations offertes par les Gouttes de lait, ce service, dispensé à 

domicile, était certainement mieux adapté aux besoins de mères de familles qui 

pouvaient difficilement se déplacer, ce qui explique en partie sa popularité. Il faut dire 

également que les infirmières accordaient autant de soins et d'attention à la mère qu'à 
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l'enfant, ce que les femmes appréciaient plus particulièrement. Comme on l'a déjà 

souligné, plusieurs d'entre elles étaient passablement isolées et ne pouvaient compter 

sur d'autres femmes pour venir les supporter après une naissance. Même celles qui 

avaient l'aide de leur mère, belle-mère ou d'une soeur, trouvaient importante la 

présence de l'infirmière car contrairement aux femmes de la parenté qui effectuaient 

souvent des tâches ménagères durant leurs visites, celle-ci se consacrait entièrement à la 

mère et à l'enfant. 

Trois informatrices seulement ont eu recours à l'aide de l'Assistance maternelle, 

ce qui rend difficile l'analyse de l'évaluation qu'elles en ont fait. On peut toutefois 

affirmer que contrairement à ce à quoi on aurait pu s'attendre, elles ne semblaient pas 

percevoir les services reçus comme une forme de charité humiliante. Enfin, on doit 

aussi souligner l'extrême ambivalence des femmes par rapport aux médecins. D'une 

part, elles ne semblaient pas accorder beaucoup d'importance à un suivi médical strict 

tout au long de leur grossesse. Il est vrai que leurs moyens financiers ne le leur 

permettaient pas, mais cela ne semblait pas les inquiéter outre mesure. La fréquence des 

grossesses, qui en faisait un phénomène habituel, y est sans doute pour quelque chose. 

Comme l'affirmait une des nos informatrices: "C'était une vie d'avoir des enfants 

(E24)". Par contre, il semble bien qu'elles ne voulaient pas prendre le risque de se 

passer de la présence d'un praticien au moment de l'accouchement, quoique dans la 

pratique, il arrivait fréquemment que le médecin joue un rôle très effacé. Notons 

également que les médecins et la médecine ont fait l'objet de plusieurs commentaires 

assez virulents, alors que ce n'est pas le cas des infirmières. 
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Ce court survol laisse évidemment plusieurs questions en suspend. On aimerait 

par exemple en savoir plus sur le rayonnement des trois organismes étudiés et sur leur 

évolution, sur la formation des infirmières et des bénévoles qu'ils employaient, sur les 

rapport avec la clientèle qui utilisait leurs services, sur les conseils et les soins 

prodigués, etc. De même, l'attitude et l'opinion des femmes envers les médecins et le 

savoir médical se révèlent empreintes de contradictions qui mériteraient d'être 

davantage explorées et expliquées. Les recherches que j'ai l'intention d'entreprendre 

sur ces trois organismes et le discours médical dans l'entre-deux-guerres permettront 

sans doute de jeter un peu plus de lumière sur toutes ces questions. 

Denyse Baillargeon 

Université de Montréal 









Santé publique et inégalités sociales: 

un problème de distance culturelle 

( Ginette - Paque t) 

En dépit de la gratuité des services de santé, pourquoi 

observe-t-on encore d'importants écarts au plan de la santé et du 

bien-être entre les Québécois bien nantis et les plus démunis? 

Pourquoi est-il si difficile de rejoindre adéquatement 

les personnes de milieux défavorisés? Et lorsqu'on les rejoint, 

pourquoi avons-nous des messages qui sont si souvent culpabili­

sants, pour ne pas dire moralisateurs? 

Comme hypothèse explicative je vous propose d'explorer 

la distance culturelle qui sépare le système de santé et de ser­

vices sociaux des gens de milieux populaires. 

Il y a, bien sOr, plusieurs autres explications au piè­

tre état de santé des personnes défavorisées. L'objet de ma com­

munication n'est évidemment pas de toutes vous les présenter. 

Celle qu'on m'a demandée d'exposer aujourd'hui consiste à essayer 

de comprendre pourquoi la plupart des intervenants du réseau de la 

de Santé et des Services sociaux éprouvent beaucoup de difficultés 

à rejoindre les clientèles de milieux défavorisés. De plus, lors­

que l'on parvient à les rejoindre, les programmes développés s'a­

vèrent souvent peu appropriés ou, sans le vouloir, culpabilisants . 

Je crois que la majorité des services ou des programmes que nous 

élaborons conviennent avant tout aux classes sociales moyennes 

supérieures. Pourtant, on légitime la gratuité de bien des ser­

vices en affirmant qu'ils sont destinés en priorité aux clientèles 

de milieux défavori sés . N'est - il pas paradoxal de constater que 

les personnes présentant la plus grande prévalence et la plus 

grande i ne idence de problèmes de santé obtiennent di ffi ci 1 ement 

des services adaptés à leurs besoins? 

La persistance des disparités sociales devant la mort et 

la maladie constitue à mon avis une conséquence de la dis tance 
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culturelle qui sépare le système de santé et de services sociaux 

du milieu populaire. 

Pour donner la mesure de cette distance je puiserai à 

même une position du problème que j'ai élaborée à partir de nom­

breux travaux. J'ai consulté, d'une part, des enquêtes épidémio­

logiques qui ont mesuré 1 'état de santé de populations en con­

sidérant le statut socio-économique. D'autre part, j'ai puisé à 

même plusieurs travaux sur la culture populaire et la culture dite 

scientifique, celle des profess 1 on ne ls de la santé. J'ai donc 

établi, à partir de données secondaires et d'observations enregis­

trées au fil de dix ans de travail en santé communautaire et en 

promotion de la santé, un état de la question avec comme toile de 

fond les deux hypothèses suivantes: 

- De la culture populaire émergent des attitudes et des 

représentations de la santé et de la maladie qui sont les plus 

éloignées de celles des milieux de la santé; 

-Plus les services de santé s'institutionnalisent, plus 

ils s'éloignent de la culture populaire. 

Dans le peu de temps qui m'est dévolu, j'essaierai d'il­

lustrer bien imparfaitement la distance culturelle qui sépare le 

système de santé des mi 1 leux populaires. Permettez-mo 1, avant 

d'entrer dans le vif du sujet, de dissiper certaines ambiguïtés 

potentielles. Premièrement, l'explication de cette distance cul­

turelle commande une démarche empreinte de nuances, que je n'ai 

malheureusement pas le temps d'effectuer ici. Le tableau très 

sommaire que je vais dresser comporte plusieurs zones grises et 

assurément de nombreuses exceptions. C'est pourquoi, pour appro­

fondir cette hypothèse explicative, je vous invite à consul ter 

l'ouvrage que j'ai publié à l'Institut québécois de recherche sur 
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la culture. 1 Deuxièmement, dans la confrontation du genre de vie 

des milieux populaires à celui des intervenants du système de san­

té et de services sociaux à laquelle je vais procéder, et qui fera 

ressortir leurs attitudes respectives à l'égard de la santé et de 

la maladie et les représentations qui en découlent, je tiens à 

souligner qu'il n'est nullement dans mon intention de porter un 

jugement sur la supériorité culturelle d'un groupe social par rap-

port à un autre. Il sera plutôt question de styles de vie diffé-

rents, découlant de conditions de vie très éloignées, et qui com­

portent chacun leurs forces et leurs faiblesses. 

Mon exposé comportera cinq parties: dans la première, 

je présenterai des faits et des chiffres; dans la deuxième, j'ex­

pliquerai comment des conditions socio-économiques différentes 

induisent des modes de vie et des cultures spécifiques; la troi­

sième présentera les particularités de la culture populaire; la 

quatrième, les attitudes des gens de culture populaire à l'égard 

de la santé et de la maladie; en cinquième lieu, les représenta­

tions de la santé et de la maladie selon la classe sociale. 

1 Paquet, Ginette, Santé et inégalités sociales. Un problème 
de distance culturelle, Québe~, Institut québécois de recherche 
sur la culture, 1989, 131p. 
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1 L'IN~GALIT~ SOCIALE DEVANT LA MALADIE ET LA MORT: 

DES FAITS ET DES CHIFFRES 

Alors que l'heure est à l'enrichissement et à la santé, 

maintes études révèlent que le fossé entre bien nantis et démunis 

s'est creusé. Selon l'économiste Pierre Fortin, le Québec n'a pas 

fait de progrès dans la lutte contre la pauvreté depuis 10 ans. 2 

Dans le contexte de croissance économique que nous venons de con­

naître, cela signifie que les bénéfices de cette croissance ont 

été récupérés par les personnes déjà avantagées et que finalement 

les inégalités socio-économiques se sont accrues. De plus, parmi 

les provinces canadiennes, le Québec a glissé depuis 1979 du 4e au 

Se rang sur le plan de la pauvreté; son taux est maintenant à pei­

ne inférieur à celui des provinces atlantiques. 

Une constante se dégage des travaux de la Commission 

Rochon et de l'enquête Santé Québec: celle de la persistance d'é­

carts importants en matière de santé et de bien-être entre les 

mieux nantis et les plus démunis, et ce, en dépit de la gratuité . 

des services. Certes, globalement la situation socio-sanitaire 

des Québécois s'est améliorée. Nous n'avons cependant pas tous 

profité de ces gains. La persistance du lien entre le niveau sa­

cio-économique et l'état de santé révèle, dans une certaine mesu­

re, l'échec de nos politiques et programmes pourtant pavés de bon­

nes intentions. 

Que l'on regarde l'espérance de vie en bonne santé, la 

mortalité, les principales maladies ou encore l'adoption de saines 

L'ensemble des données de cette communication sont tirées 
des trois documents suivants: 

-Colin, C., Lavoie, J.P., Poulin, c., Et la santé ça va? Les per­
sonnes défavorisées, Les publications du Québec, 1989, 119 p. 
- "Inégaux devant la mort et la maladie", Santé et Société, vol. 
11, no 4, automne 1989, p. 18-48. 
- Paquet, Ginette, op. cit. 
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habitudes de vies, les personnes défavorisées font piètre figure 

comparativement aux mieux nanties. 

nants! 

Les écarts sont impression-

L'espérance de vie suit très fidèlement les courbes 

du revenu, de la scolarité et de la profession. 

Un écart de presque 10 ans est observé entre les es­

pérances de vie des populations de quartiers favorisés et défa­

vorisés à Montréal. 

L'espérance de vie en bonne santé qui tient compte de 

la durée et de la qualité de vie résume ces différences; l'écart 

entre les personnes des quartiers favorisés et celle des quartiers 

défavorisés atteint 14 ans. 

On a aussi observé d'importantes disparités régio­

nales au Québec: l'existence d'une population en croissance et 

une population en décroissance démographique, sociale et écono­

mique. Chez cette population en décroissance, on note que l'es­

pérance de vie a diminué entre 1971 et 1981 dans les régions les 

plus affectées. 

L'enquête Santé Québec, effectuée en 1987, révèle que 

les Québécois défavorisés &gés de 45 à 64 ans ressemblent physi­

quement aux Québécois mieux nantis de 65 ans et plus. Les incapa­

cités sévères varient selon le groupe social: en fait, 14,8% des 

personnes très défavorisées présentent des incapacités sévères, 

contre 1,0% en milieu favorisé. Plus de 21% des 45-64 ans vivant 

en milieu défavorisé et très défavorisé souffrent d'une incapacité 

sévère alors qu'on en retrouve seulement 15% et 9% chez les 65 ans 

et plus des milieux moyens et favorisés. Les mêmes écarts s'ob­

servent pour les incapacités et • les symptômes de troubles mentaux. 

Les personnes pauvres fument plus, (46,3% de fumeurs 

réguliers chez les très défavorisés contre 23,7% pour les person­

nes favorisées) font moins d'exercice, mangent moins bien et elles 

sont plus stressées (il y a environ deux fois plus de personnes 

défavorisées que de personnes favorisées qui ont un niveau élevé 

de détresse ps ychologique: 30% contre 16,2%). 
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De façon générale, les personnes très défavorisées 

commettent plus fréquemment que les autres des tentatives de sui­

cide au cours de leur de leur vie (0,59 contre 0,22). Elles con­

somment également plus de médicaments et utilisent plus fréquem­

ment les services de santé. Les personnes pauvres recourent da­

vantage aux cliniques externes des hôpitaux et aux salles d'urgen­

ce, consultent plus tardivement et font moins appel aux services 

préventifs. 

Le taux de mortalité infantile est deux fois plus él­

evé en milieux défavorisés. Les enfants y sont plus souvent vic­

times d'accidents et de maladies infectieuses. Dans ces milieux, 

10\ des bébés qui naissent sont de petits poids, deux fois plus 

que dans les milieux favorisés. Certains quartiers défavorisés du 

Québec présentent des taux de naissance de bébé de petits poids 

comparable à ceux de pays en voie développement. 

En somme, les personnes à faible niveau d'instruction et 

de revenu présentent plus de problèmes de santé et de décès préma­

turés que les autres. Elles courent des risques de mort prématu­

rée, de maladie et d'invalidité supérieurs à la moyenne. 

2 LES CONDITIONS SOCIO-~CONOHIQUES INDUISENT UN MODE DE VIE R~GIE 

PAR UNE CULTURE 

Les conditions objectives de vie (conditions socio-éco­

nomiques) induisent des normes et des conduites réglées comme une 

réponse. Les individus constituent leur mode de vie en fonction 

de ce que les conditions rendent possible et ce mode de vie tend 

à être vécu comme une norme, comme une habitude qui s'impose. 

Ce mode de vie est régi par une culture, c'est-à-dire: 

une manière de parler, de s'habiller, d'organiser ses loisirs et, 

plus fondamentalement, manière de percevoir, d'estimer, de juger 

faits et individus. "En permanence, les conditions objectives de 
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vie induisent dans chaque milieu un mode de vie que chaque indivi­

du prend finalement à son compte, qui fait pression sur lui et qui 

devient son seul horizon probable dans l'immédiat et à long ter-

me." 

La culture c'est donc une manière selon laquelle il faut 

~et certaines choses qu'il faudrait croire. C'est une défini­

tion socialement approuvée des attitudes qui fait l'essentiel de 

la culture. Les attitudes collectives peuvent être définies "com­

me des ensembles, des configurations sociales, qui expliquent à la 

fois une mentalité, des actes de préférence de répugnance, des 

prédispositions à des conduites et à des réactions, des tendances 

à assumer des rôles précis. 

On pourrait dresser la liste suivantes des conditions 

objectives de vie en milleu populaire: 

- faible degré d'instruction; 

- emplois comportant peu d'autonomie; 

- travail manuel; 

- conditions de travail monotones ou pénibles; 

- statut social peu élevé; 

- chômage; 

peu de contrôle sur les conditions de vie et de 

travail; 

- habitations situées dans des quartier modestes et 

peu sécuritaires; 

- bas revenus ou pauvreté; 

- insécurité financière. 

Voici, à titre d'exemple, les seuils de pauvreté élabo­

rés par le Conseil canadien de développement social, pour l'année 

1989. 



Taille gu méngge ~iveay anou~l de revenu 

1 personne 11 828 $ 

2 personnes 19 828 

3 personnes 23 655 

4 personnes 27 587 

5 personnes 31 540 

6 personnes 35 483 

7 personnes 39 426 

3 LES PARTICULARIT~S DE LA CULTURE POPULAIRE 

Les valeurs fondamentales 

Avant de poursuivre, il me semble utile de préciser la 

signification donnée aux termes classe populaire ou milieu popu­

laire. 

Ces catégories sont plus sociales qu'économiques, même 

s'il existe une corrélation entre la classe sociale et le revenu. 

Les classes populaires comprennent donc une partie des classes 

moyennes inférieures et les classes démunies économiquement. 

Les conditions de vie souvent difficiles portent à pro­

fiter du présent sans se préoccuper de l'avenir. A la différence 

d'autres classes, les gens de milieux populaires limitent leurs 

projets à un horizon restreint. Le style de vie des gens de mi­

lieu populaire accorde une valeur primordiale au monde du quoti ­

dien et au sens du présent. On pense à court terme; on prend les 

plaisirs et les peines lorsqu'ils arrivent; on vit au jour le 

jour. Ce style de vie associé à l'acceptation de sa condition 

socio-économique, permet aussi d'oublier les soucis et de profiter 

des bons moments de la vie. 

L'expression hédonisme de surface caractérise ce mode de 

vie, puisque l'on sait très bien que les satisfactions véritables, 
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qui impliquent la mat tr ise de 1 'avenir, ne sont pas facilement 

accessibles. 

La chance représente quant à elle un important un fac­

teur de réussite comparativement à la valeur de l'instruction qui 

est souvent mise en doute. L'héritage culturel n'apporte pas le 

capital subtil de savoir-faire et de savoir-dire nécessaire pour 

apprécier l'école. 

Par ailleurs, le haut degré de personnalisation de l'in­

formation destinée aux classes populaires (par exemple: Le Jour­

nal de Québec ou de Montréal, Echo-vedettes, Allô police) cor­

respond à leur attachement pour l'aspect concret et immédiat de la 

vie, pour les émotions fortes et simples et pour la couleur lo­

cale. L'intérêt suscité par cette information atomisée révèle 

également la difficulté qu'éprouvent les gens de milieux populai­

res à manier des idées générales et abstraites. Or, dans d'autres 

classes, des intérêts financiers ou professionnels contraignent à 

une activité intellectuelle. De plus, les principaux rapports que 

les personnes de culture populaire savent maîtriser sont des rap­

ports directs et personnels. 

Les normes qui régissent les rapports au sein de la culture popu­

laire 

. L'attachement au foyer fami 1 i al constitue 1 'un des fonde­

ment s de la culture populaire . 

. L'importance du rôle de la mère et la place de l'enfant com­

me sources de valorisation sont fondamentales . 

. La peur du qu'en dira-t-on existe dans toutes les classes 

sociales, mais elle agit d'une manière spécifique en milieu popu­

laire. Lorsque l'univers présente des horizons limités, on s'in­

téresse excessivement à la conduite du voisin. Contrairement au 

petit bourgeois, on n'éprouve pas le désir de faire mieux que les 



58 

voisins, mais plutôt celui de faire ce qui se fait. Un groupe 

populaire est caractérisé par un degré élevé de fermeture . 

. Le "faire ensemble" et le "voir ensemble" sont plus impor­

tants que les finalités spécifiques attribuées à des activités 

particulières. Exemples: le sport ne se pratique pas sur le mode 

de la performance individuelle mais sur celui de la rencontre col­

lective, pour avoir du "fun" ensemble. Avoir un chalet implique 

un lieu de rencontres, de convivialités; on y recherche la compa­

gnie, les visites, les baignades. Le séjour à la campagne ne ren­

voie pas à la quête de la sauvagerie ou de la solitude . 

. Le rôle du téléphone illustre l'importance de la cul ture 

orale dans ces milieux. Si l'on communique en se visitant presque 

quotidiennement, c'est surtout gr~ce au téléphone que l'on main­

tient le contact. 

Les rapports avec le monde des "autres" 

En premier lieu, le monde des "autres" est celui des 

patrons; en deuxième lieu, il s'étend aisément aux membres des 

autres classes sociales, sauf à ceux que l'on connaît personnelle­

ment. 

Face aux "autres" la réaction de méfiance est davantage 

ressentie que la crainte. On se méfie de la manière compliquée, 

toujours perçue comme gratuite dont ils agencent votre vie et on 

ne se fait pas d'illusion sur ce qu'il feront pour vous. 

Le caractère insaisissable du cours du monde des "au­

tres" suscite dans les classes populaires une attitude de défiance 

mitigée. Tout un ensemble d'attitudes populaires constituent une 

manière de se protéger contre le caractère inaccoutumé du monde 

des "autres". Ces fonctions de défense s'opposent à l'assurance 

propre aux membres des classes supérieures dans leur rapport à la 

culture et à la conduite de la vie. Ces attitudes traduisent la 

certitude de l'improbabilité d'un changement qui justifie l'absen­

ce d'investissement dans la maîtrise du temps et de l'avenir. 
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4 LES ATTITUDES DES GENS DE MILIEUX POPULAIRES 

FACE A LA MALADIE ET A LA SANTit 
1 

La santé dérive d'une attitude tournée vers le futur, 

vers le report de gratifications liées à des besoins immédiats 

dans le but d'obtenir des satisfactions encore plus grandes à l'a­

venir. 

Or, les conditions réelles de vie des classes popu­

laires compromettent l'adoption d'une attitude de prévention de la 

maladie. Prévenir la maladie correspond à un problème de plus 

auquel on n'ose pas penser et dont on ne s'inquiète pas outre me­

sure. On perçoit peu de bienfaits liés à la prévention, on pense 

en retirer plus de mal que de bien. Les changements recommandés 

représentent une menace pour son équilibre. 

En général, chez les classes populaires on a avec son 

corps une relation empreinte de fatalisme qui s'inscrit dans le 

cadre d'un sentiment général d'impuissance et d'incapacité face à 

un environnement souvent hostile. Ce sentiment d'impuissance en~ 

tratne des attitudes vis-à-vis de la santé qui ne favorisent pas 

l'adoption de comportements préventifs. Les gens de culture popu­

laire valorisent moins la santé que les personnes de classes so­

ciales favorisées parce qu'ils cèdent en priorité à une satisfac­

tion immédiate plutôt qu'à une perspective à long terme. Les in­

fimes plaisirs occupent une place de choix dans la hiérarchie des 

priorités, même lorsque l'on a de la difficulté à boucler son bu­

dget. La place du tabagisme et la consommation abusive d'alcool 

s'explique donc. 

Dans cette perspective, on remarque une certaine fonc­

tion compensatrice de la bonne chère: "tant qu'on a l'estomac bien 

rempli, il n'y a pas à se plaindre." Les habitudes alimentaires 

sont liées à l'idée que l'on se fait du bien-être physique et émo­

tif. Dans les classes populaires lorsqu'on parle d'un bon repas 

nourrissant, on fait allusion à un repas copieux plutôt qu'à un 

_j 
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repas équilibré. Il y à la fois des raisons réelles et symboli-

ques qui légitiment le repas copieux et riche en protéines. 

Des particularités de lq culture populaire émergent donc 

des attitudes et des pratiques en rapport avec la santé et la ma­

ladie qui comportent leur propre logique interne. Au lieu de ta­

xer les perceptions et les pratiques de santé qui ont cours dans 

les milieux populaires d'irrationnelles, il vaudrait mieux cher­

cher à comprendre la logique interne qui les fondent. 

En ce sens, l'étude des représentations sociales de la 

maladie et de la santé permet d'observer comment cet ensemble de 

valeurs, de normes sociales et de modèles culturels est pensé et 

vécu par les classes populaires et surtout comment se structure 

logiquement et psychologiquement l'image de ces objets sociaux que 

sont la santé et la maladie. L'une des façons de cerner la struc­

ture logique des représentations sociales de la santé et de la 

maladie consiste à recourir à l'épidémiologie de type subjectif. 

5 LES REPR~SENTATIONS DE LA SANT~ ET DE LA MALADIE SELON LA CUL­

TIŒK 

Le processus de socialisation concernant le corps dif­

fère selon la classe sociale. L'intérêt porté au corps sera donc 

différent: 

.Les cols blancs considèrent leur corps comme une machine à 

préserver et à garder en parfait état de fonctionnement à l'aide 

des soins les plus appropriés . 

. Les cols bleus conçoivent leur corps comme ayant une période 

limitée d'utilité; on peut en profiter pendant la jeunesse et en­

suite on doit stoïquement en souffrir quand vient l'~ge. 

geoisie, 

tians de 

qu'on en 

Dans les classes moyennes supérieures et dans la baur-

la perception de la maladie, la description des sensa­

morbidité, l'attention accordée à son corps et à l'usage 

fait seront différentes de celles du milieu populaire. 
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Et re en santé, pour la petite et moyenne bourgeois le, 

représente idéalement la conquête d'une normalisation des états 

physiques, de l'apparence corporelle en termes de beauté, d'es­

thétique corporelle liée à des références à la sveltesse, à l'é­

clat des yeux et du teint comme indicateurs de santé. A une ac­

tivité physique accrue correspondraient une certaine forme de san­

té physique croissante et un dynamisme psychologique intense en 

termes d'ambition et de motivation. Or, avoir du travail et pou­

voir l'accomplir constitue l'un des éléments prépondérants de la 

définition de l'état de santé pour les gens de milieux populaires. 

Parce que les gens des classes populaires utilisent gé­

néralement leur corps le plus longtemps et le plus intensément 

possible, ils se représentent la maladie comme un accident sou­

dain qui fait rupture avec l'état de santé. Dans les classes so­

ciales aisées, par contre, on perçoit la maladie comme une dégra­

dation lente et insidieuse de la santé qui s'inscrit dans le 

temps. 

Il y a par exemple, une certaine cohérence dans la sura­

limentation de l'enfant, cons~dérée par les professionnels de la 

santé comme aberrante, lorsqu'elle est mise en rapport avec la re­

présentation populaire qui valorise l'embonpoint et qui s'explique 

par la peur d'en manquer; la santé est ici en étroite relation 

avec la satiété. Les pratiques des classes populaires en matière 

d'alimentation ne sont pas fondées sur l'indifférence ou l'incohé­

rence, elles comportent la plupart du temps une finalité thérapeu­

tique et morale. 

Un autre exemple, après un repas riche en féculents et 

en graisses, les gens de classes supérieures expriment des sensa­

tions en termes de lourdeur, d'assoupissement et d'encombrement; 

alors que les classes populaires expriment des sensations eupho­

riques de réplétion digestive: on se sent calé, rempli, on re-
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prend des forces. D'un côté, on valorise la minceur, l'apparence 

physique; de l'autre, la force physique. 

Pour les milieux plus intellectuel, la santé se situe à 

un niveau idéal, c'est-à-dire dans une perspective de santé to­

tale; on y conçoit la santé comme une négation, comme une absence 

totale de maladie. La santé y est perçue comme une jouissance to­

tale des capacités professionnelles et statutaires. Or, la santé 

dans le milieu populaire se définit comme la capacité de travail­

ler pour s'auto-suffire et satisfaire à ses besoins fondamentaux. 

La notion de santé totale est vraisemblablement une réalité plus 

fréquente chez les gens de milieux aisés, alors qu'elle n'est 

qu'abstraction chez ceux de milieux défavorisés. 
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EN GUISE DE CONCLUSION 

Quelle culture imprègne notre système de santé? 

La dispensation de l'information préventive et des ser­

vices préventifs se fait selon une formule qui convient probable­

ment surtout à celles et à ceux qui les dispensent; le contenu de 

ces informations et de ces services traduirait avant tout les pré­

occupations des intervenants. 

Par exemple la gratuité des services dentaires profes­

sionnels dispensés aux enfants ne résout pas à elle seule le pro­

blème de fréquentation assidue du dentiste par les familles de 

milieux populaires. De même, la difficulté à rejoindre les femmes 

de milieux défavorisés avec la formule traditionnelle des cours 

prénataux révèle que celle-ci convient probablement davantage à 

ceux qui les dispensent. 

L'information préventive et les services de santé sont 

définis et planifiés à partir de valeurs culturelles qui appar­

tiennent à la culture des professionnels de la santé: la culture 

bourgeoise. J'entends par culture bourgeoise, l'ensemble des ma­

nières collectives de penser et d'agir propres aux classes moyen­

nes instruites et à la bourgeoisie. 

L'abstraction de la réalité et d e l'affectivité, les 

relations formalisées et l'utilisation d'un l a ngage abstrait et de 

mécanismes d'abstraction sont les principaux signes distinctifs de 

la culture bourgeoise. Cette pratique s'apprend, entre autres 

lieux, à l'école au fil des années. On comprend donc que ceux qui 

ont un long passé scolaire et qui ont accédé à des niveaux supé-

rieurs forment le principal noyau. 

un don individuel. 

Cette culture n'est donc pas 
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Les buts poursuivis par les divers programmes sont sou­

vent très louables, mais les professionnels de la santé parvien­

nent difficilement à dépasser un ensemble de codes sociaux, de 

certitudes établies et d'idées reçues, ce qui occasionne des 

transferts culturels à sens unique porteurs d'échecs. Les pro-

grammes d'éducation à la santé veulent ramener à la raison tous 

ceux qui se conduisent de manière absurde. Or dans la cul ture 

populaire, un trop grand souci de sa santé enlève à la vie son 

goQt et son sens. Si l'on veut modifier les habitudes néfastes 

pour la santé du milieu populaire, il faut offrir des satisfac­

tions plus acceptables et composer avec les forces de la culture 

populaire. 

Or, plus la santé s'institutionnalise, plus elle devient 

le domaine des experts. Ces derniers contrôlent alors la défini­

tion des besoins sanitaires jusqu'aux façons de les satisfaire. 

Les préoccupations liées à la culture populaire sont ainsi, la 

plupart du temps, perdues parmi celles qui émanent de la culture 

des professionnels de la santé. De pl us, i 1 est déplorable, que 

trop souvent, ce soit sous le seul rapport de leur condition 

d'assistés, de culturellement sous-développés que les gens de mi­

lieux populaires sont considérés et pris en charge. Ces attitudes 

sont le reflet d'une supériorité culturelle intégrée subtilement 

pendant la formation professionnelle. 

Tant que les mi 1 leux populaires ne parviendront pas à 

imprégner de leurs valeurs culturelles aux services de santé, les 

inégalités sociales en matière de santé s'accentueront probable­

ment ou se maintiendront. Le goQt du concret, le sens épicurien 

de la vie quotidienne, l'importance de l'affectif, des liens do­

mestiques et du voisinage, les relations personnalisées et infor­

melles, tout cela est régulièrement omis dans les services de san­

té. Alors que ces valeurs devraient devraient être à la base des 

services et des programmes visant à rejoindre les personnes de 

milieux populaires. 
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Il n'est donc pas étonnant de constater, que malgré les 

intentions fort louables qui sont à l'origine de la création de 

plusieurs services ou programmes, les clientèles des milieux popu­

laires se sentent peu concernées par la gestion du bien-être qui 

leur est proposée. 

Pour entrer en relation avec les milieux populaires ne 

faut-il pas transgresser sa propre culture? 

L'éducation à la santé dans les classes populaires n'im­

plique-t-elle pas une relation entre deux cultures? 

Ginette Paquet 

Service des études socio-sanitaires 

Ministère de la Santé et des 
Services Sociaux du Québec 
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SANTE PUHLIQUE, HISTOIRE DES TRAVAILLEURS 
ET HISTOIRE HOSPITALIERE: SOURCES ET METHODOLOGIE* 

Denis Goulet et Othmllr Keel 
Déportement d'histoire, Université de Montréo1 

Ce texte, qui s'inscrit dans le cadre de travaux antérieurs sur certains 
aspects de l'histoire de la santé publique et sur une recherche en cours sur 
l'histoire de l'Hôpital Notre-Dame à Montréal, se veut une réflexion générale 
sur les liens unissant les approches h1stor1ques de la santé pub11que et des 
1nst1tut1ons hosp1ta11ères à celle des trava111eurs. Nous dés1rons proposer 
quelques avenues de recherche susceptibles d'oméliorer notre connoissonce 
des relotions entre santé publique, molodie et trovon oinsi que du rôle joué 
à la fin du XIXe siècle par l'institution hospitalière dans la prise en charge 
progressive des soins aux travailleurs et ce, en tenant compte non 
seulement des dimensions socio-économiques mais aussi des dimensions 
culturelles et anthropologiques. 

SANTÉ PUBLIQUE ET HISTOIRE DES TRAVAILLEURS 
Une histoire de lo sonté publique doit retrocer lo mise en oeuvre des 
composantes structurelles ou organisationnelles, des techniques 
d'intervention, de même qu'e 11 e doit prendre en consi dé ration 1 es enjeux 
latents et manifestes, les idéologies et les stratégies de ses principaux 
acteurs issus généralement au X 1 Xe si èc 1 e du milieu médical, c 1 éri cal et du 
monde des aff ai res. 

Certaines recherches au Québec ont bien amorcé l'étude de ces paramètres. 
Plusieurs outeurs t ont montré 1 es 1 i ens exi stont entre 1 es prob 1 èmes 
récurrents de santé liés o des molodies infectieuses qui se manifestent de 
façon endémique ou épidémique et l'insuffisance ou l'inadéquation des 

* Les données sur l'Hôpital Notre-Dame de Montréal utilisées dans la présente étude 
sont tirées d'une recherche en cours sur l'histoire de cet hôpital. Cette recherche est 
menée sous la direction de Othmar Keet assisté de Denis Goulet et François Hudon. La 
recherche est subventionnée Pdf' l'Hôpital Notre-Dame. 

IT . Copp, Classe ouvrière et P.auvreté, Montréal, Boréal Express. 1978, voir chapitre 6 :" 
La santé".;; M. Farley, O. Keel et C. Limoges, "Les commencements <le l 'administration 
montréalaise <le la santé put>Hque ( 186j-188j )", HS!'C Bulletin .. Rer·-ue .:!llistoire .:les 
A"ten.:es.. .:/estfll:'hnit[ues et .:Je la méde-."t'ne au C81'18d.i, vol. V 1. no 1, jan vier 1982, 24-46 et 
vol. VI. no 2, mai 1982, 8:5-109; c. Pierre-Deschênes, La tyt)ercU1ose au Ouét>ec au <lét>ut 
du XIXe siècle: P.roblème social et réP.onse réformiste. Mémoire de maîtrise, UQAM, 1980; 
JC. Robert "The city of wealth and death: urban mortality in Montreal, 1821-1871" dans 
W. Mitchinson et j. Dickin-McGinnis, Essa:v.2 in the History of Canadian Medicine. 
Toronto, McClellan<l and Stevart 1988, 28-32; M. Tétraul t "Les maladies <le la misère, 
aspect de la santé put>lique à Montréal, 1880-1914" .. Rer·-ue .:!'Histoire .:le J'Amerique 
Fr81'1.;aise, vol. 36, no 4, 198: 507-26 . 
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structures sanitaires découlant d'une absence de po11t1que concertée en 
matière d'hygiène publique. Ils ont montré comment la morbidité et la 
mortolité liée d l'incidence particulièrement forte de certoines moladies, 
telles que la variole ou lo tuberculose, dépendent etroitement des conditions 
d'insalubrité du milieu domestique ou du milieu de travail. On sait 
aujourd'hui qu'une alimentation mal équilibrée liée aux conditions 
d'indigence ou è certaines habitudes a 1 i men tai res aff acte 1 es ré si stances 
immunologiques de même que l'on connaît depuis longtemps les 1iens 
existant entre l'insalubrité, l'absence de lumière et d'aération et 1'1ncidence 
de certaines maladtes infectieuses. La tuberculose n'était-elle pas reconnue 
comme lo molodie de lo misère? 

Cependant, il a été maintes fois souligné que les autorités et les classes 
dominantes ont préféré ignorer ou nier les causes socio-économtques de ces 
problèmes de santé d'une grande partie de la collectivité pour ne les aborder 
que sous un angle sanitaire technique et instrumental qui permettait de 
proposer des "sol ut tons san1ta1res" réform1stes, telles que la mt se en place 
d'un système d'adduction d'eau ou d'un servi ce d'ébouage. Les intervenants 
évitaient oinsi d'ovoir o mettre en couse l'ordre sociol existant. Nous ovons 
déjà montré 1 1 e processus de 1 égi ti mati on d'une telle approche technique de 
l'hygiène en regard de la naissance de la bactériologie. Des recherches en 
cours se poursuivent dans cette direction et elles permettront de mieux 
cerner le cadre épistémologique et idéologique de la mise en place de 
structures sanitaires qui s'est faite trop souvent au détriment d'une 
approche sociale plus globale. 

Préoccupées de façon ponctuelle por les problèmes d'hygiène collective et 
p 1 us enc 1 ines o prévenir l'introduction des grondes mo 1 odi es épi dé mi ques 
qu'à procurer un environnement domestique et un environnement de travail 
adéquat à la population ouvrière, les classes dirigeantes au Québec, au 
tournant du XXe siècle, ont tardé è mettre en place des structures sanitaires 
répondant aux nouveaux canons de l'hygiène moderne naissante: 
pasteur1sat1on du la1t, amé11orat1on de 1'a1r, réductton des heures de trava11, 
réductton des produ1ts toxtques en m111eu de travo11, etc. S1 quelques rares 
trovoux2 ont souligné le rôle joué por les grondes compagnes 
antituberculeuses qui n'ont pos monqué de roppeler l'urgence d'oméliorer les 
conditlons de travail et d'hébergement, bien peu se sont cependant attardés 
à analyser le rôle pratique et discursif des hygiénistes et des médecins vis-

1 D. Goulet et O. Keet "L "intro<iuction <ie la l>actériol~ie au Québec", in Actes <lu XXX le 
Congrès international <ie mé<iecine, Bologne( Editions Monduzzi ) , 1989. 
2c. Pierre-Des<:hênes, ibid~ J.G. Vherret, The Mire.<:le of Emp,ly Beds. A History of 
Tut>er<:ulosis in Canada Toronto, University of Toronto Press, 1977. 
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6-v1s le monde du trava11 et le monde ouvrter. Rappelons qu'une molod1e 
comme la tuberculose n'a pas manqué de soulever, 1c1 comme o111eurs, une 
controverse sur les origines socioles de lo molodie. Molodie de lo misère ou 
mol a die du travail? s'i nterrogeoi ent hygiénistes et médeci os. 

Les médecins s'étaient penchés depuis déjà longtemps sur les maladies 
professionnelles. Rappelons que c'est en 1701 que le médecin italien 
Ramazzini publie son Traité des maladies des artisans . Il y eut par la suite 
toute une sér1e de travaux sur l'état de santé des classes laborieuses dans le 
mouvement hyg1éntste de la prem1ère mo1t1é du 19e s1ècle: V111ermé pour la 
Fronce~ Chodwick en Angleterre~ von Neumonn et Virchow pour l'Allemogne. 
Mois ovont lo reconnoissonce des nouvelles données boctériologiques, trop 
souvent incrimine-t-on, chez les élites et les médecins, la qualité de l'air 
urbain comme principal facteur de ma 1 a di es aff actant les c 1 asses 
laborieuses. Cependant à la fin du XIXe siècle, les relations entre maladie et 
travail a 1 i mentent 1 e discours médi ca 1 québécois. Plusieurs ma 1 a di es du 
travo11, comme le saturnfsme, cette 1ntox1cotton au plomb qut affecte les 
travailleurs des imprimeries ou des fonder1es, ou des cas d'empo1sonnement 
o lo soude coustique dons les tonneries font l'objet de chronique dons les 
revues médicales. 

Les thèmes du travail et de la fatigue comme source d'altération de la santé 
ponctuent de plus en plus les écrits des hygiénistes. Certains d'entre eux, 
avec une légitimité renforcée par les nouvelles découvertes 
bactér1olog1ques et les nouveaux acquts de la sc1ence méd1cale 6 l'orée du 
XXe s1ècle, militent en faveur d'une reconna1ssance de leur expertise en 
matière de condition de trovoil. On y onolyse entre outres les effets du 
trovoil sur le corps en tenont compte des seuils de résistonce. De nombreux 
articles sur les conditions hygiéniques des travailleurs voient le jour au 
tournant des années 1890. Les études du docteur Brochu, professeur 
d'hygiène à l'Université Laval, intitulées Mémoire sur 1 a nécessité d'une 
insQection hygiénigue médicale des ateliers et des manufactures~ et 
l.tlygfène ou point de yue scjentjffaJJ.e., économique et nattonaL publiées 
respectivement en 1889 et 1891~ sont à cet égard fort intéressantes. Selon 
l'auteur, la nécessité d'une inspection compétente et régulière découle "de 
l'influence désostreuse, telle que démontrée par les statistiques~ que le 
travail des manufactures dans cet te pro vi nee exerce sur la santé et sur la 
vie des populations ouvrières"l . 

ID. Brochu, Mémoire sur la nécessité d'une insQection hygiénigue médicale des ateliers 
et des manufactures, Québec, Impr. J Dussault, 1889, p.2. 
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Ma1s plus révêlatr1ce encore est la commun1cat1on présentée par le docteur 
Fort 1er è la Convention annuelle de la Société américaine d'hygiène publique 
en 1894 intitulée "De la durée physiologique du trovoil physique chez 
l'homme". L'outeur, qui est démonstrateur d'onotomie o lo Succursole de 
l'Université Leve 1 è Montrée 1, médecin de l'Hôte 1-Di eu et sécrétai re du 
Journal d'hygiène P-OP-Ulaire, s'interroge sur 1 es effets néf estes du travail 
prolongé chez l'ouvrier et le commercent. Aussi nous renseigne-t-il sur la 
durée de travail des cordonniers, des "employés des chars urbains", des 
pompiers, des "arrimeurs", des "pelleteur de charbon", des comm1s des hôtels 
et des restaurants, des employés de commerce, etc. Renseignements que les 
historiens des travailleurs possèdent déjo, mois qui sont ici présentés sous 
un ospect révélateur du souci des hygiénistes d'étendre leur compétence ou 
champ de l'économie politique. Selon le docteur Fortier, les données 
recueillies par les physiologistes et les hygiénistes confèrent eu repos un 
droit sacré "au point de vue de la santé individuelle mais aussi de 
l'avancement des peuples. Un peuple composé d'individus malades ou débiles 
est un peuple qu1 tombe"l . Obsess1on rêaff1rmée 1c1 de la dégénérescence de 
1 a popul at 1 on, de 1 a race et de 1 a nat 1 on. La représentat 1 on mercant 111 ste ou 
populationniste des ropports entre sonté individuelle et progrès collectif 
prend une nouvelle vigueur avec le développement d'un hygiénisme qui se 
veut le gardien de l'individu au nom des intérêts de l'Etat: 

les ouYriers dont on exige plus de neuf 6 dix heures de travail par 
jour, se plaignent et ils ont raison; 1'hyg1ène vient è leur secours et 
appuie leurs justes plaintes2. 

IL.E. Fortier, De la durée P.hY]iolog!.<rue du travail P.hY]igue chez l'homme, Montréal, 
Impr. W.F. Daniel, 1894, p.lO. 
2Jbid .. p.9. 11 faut souligner que, dès le début du 19e siècle, 1 'élite médicale de la Province 
de Québec insistait sur l'importance décisive de la mise en oeuvre de mesures de 
protection de la santé de la population pour assurer la force de l'économie et la 
puissance de 1 'Etat et du pays. Cette élite prescrivait donc aux instance étatiques un 
progremme d'action sanitaire pour préserver et eméliorer la santé du plus grand 
nombre. Cf. O. Keel et P. Keating, "Autour du journal de Médecine de Québec(1826-1827): 
programme scientifique et programme de médicalisation" dans R.je.rrell et A. 
Roos,(éds): Critical Issues in The Historyof Canadien Science, Technology and Medicine 
Ottaw ( HSTC Publications) 1983 : 101-34. Ce programme de médicalisation des masses 
était repris d'un discours hygiéniste d'origine européenne qui s'inscrivait lui-même 
dans les courants mercantilistes et populationnistes. Cf. ~Sur ces courants et sur 
leur importance pour la réorganisation de la médecine et de la santé publique à partir 
du 18e siècle cf. G. Rosen. From mediçel P.Oliçe to soçiel medidne. Nev York( Science 
History Publications) 1974. et O. Keel, "The poli tics of health and the institutionalisation 
of c1inice1 practices in Europe in the second helf of the eiihteenth century", dans W. 
Bynum et R. Porter (éds.), Williom Hunter and the eighteenth-century medical world, 
Cambridge University Press, 1985,:207-56. Cette dernière étude analyse les conditions de 
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S'adressant aux hyg1 én1 stes du Congrès, 1 e docteur Fort 1er rappelle que grâce 
o 1 eurs trovoux 

1 es Gouvernements auront fixé 1 eur et te nt ion sur 1 e côté hygiénique 
de cette grave question d'économie po 1 i ti que 1, peut -être [a 1 ors] 
décréteront-ils, s'appuyant sur les besoins physiologiques de la 
nature humaine, une durée quotidienne de travail que nul ne saurait 
ex1 ger n1 dépasser vol onta1 rement2. 

Lo 1 égi ti mi té sei ent ifi que vient ici ou secours des revendi coti ons 
humonitoires. Il y o lodes éléments d'onolyse fort intéressonts. 

Plus largement, quelques directions de recherche devraient, à notre avis, 
être développées. L'une de celle-ci rendrait compte de l'éYolution des 
actions publiques et privées dans le domaine de le santé publique.3 En effet, 
plusieurs 1n1t1et1ves, ê pert1r des années 1870, ont contr1bué ê le m1se en 
place de structures et de pratiques d'hygiène publique qui ont permis ê 
certoins niveoux une oméliorotion de lo sonté de lo collectiYité et des 
trevei 11 eurs et qui ont eu 1 e mérite d'éviter que ces conditions de santé ne 
se dégradent deYentege. Ces i nit i eti v es dans 1 e domei ne de l'hygiène pub 1 i que 
et privée ont conduit ê investir le profession médicale, puis certaines 
prof es si ons pere-médi cel es --phermeci ens, i nfi rmi ères-visiteuses-- d'une 
nouve 11 e f onet ion et d'une nouve 11 e expertise en tant qu'agent d'éducet ion 
sen1te1re ou gard1ens de la santé publique. Cect e eu pour conséquence, 
suivent des précédents européens, le constitution de nouveaux savoirs 
médicaux concernont plus spécifiquement lo sonté des trovoilleurs, telle que 
lo médecine sociole, lo médecine du trevoil ou l'hygiène sociole. 

l'élaboration du nouveau modèle de l'hôpital qui va être défini par sa fonction de pilier 
d'Wle politique de gestion de le.senté publique. 
t Voir aussi l'abbé F.X.A. Be.ille.rgé, "Petites lectures sur l'économie politiq"Ue: la nature, 
la race, la santé dans leurs rapports avec la prod~tivité", La Revue canadienne. vol. 
XXVI, 1890. 
2 L.E. Fortier, op . .:it,. p.lO. 
3 Pour Wle vue synoptique de la mise en place des str~tures administratives de santé 
publique,cf. J 1. Gov, Histoire de l'administration P.Ubligue guél>ecoise. Montréal 
(P.U.M.) 1986. Sur le développement d'Wl système de santé publique basé sur les unités 
sanitaires à partir des années 1920, sur la place de ces dernières dans le processus de 
médicalisation de la société et sur l'impact de cette action sanitaire au niveau de la santé 
de ta population, cf.G. Desrosiers, B. Gaumer et O. Keel, "Les Unités sanitaires de comté au 
Québec; origine, str~tures, activités et impact." Rapport de recherche du GRIS, Faculté 
de Médecine, Université de Montréal,. Publications du Groupe de Recherche 
Interdisciplinaire en Santé. 162 p. Sous presse. 



72 

Par atlleurs, la mt se en fonctton de ces nouveaux agents de la santé publtque 
a requis, pour garantir leur qualification, l'introduction de nouvelles fllières 
de formotlon pour le corps médicol et poro-médicol: cours d'hygiène, école 
d'hygiène soci o 1 e opp 1 i quée, cours spéci ou x sur 1 o tuberculose, etc. Ces 
diverses problématiques ont commencé è être explorées dans un certain 
nombre de travaux 1. 

Mais plutôt que de mettre l'accent uniquement sur les intérêts de classe ou 
les forces sociales qui ont fait obstacle au développement d'une action 
sanitaire et è l'amélioration de la santé collective, il faut aussi analyser 
d'une port, comment les pratiques de la santé publique visent à établir une 
nouvelle forme de contrôle de la population ouvrière et d'outre port, mesurer 
1'i mportance de la ré si stance è la médicalisation dans 1 es mi 1 i eux populaires 

Une autre direction de recherche consisterait donc à aborder la question de 
la santé des travai 11 eurs sous l'angle de 1 a mi se en place d'une po 1 i ti que de 
santé pub11que, concrêttsée par le développement de nouvelles structures et 
de nouvelles pratiques. Une telle politique met en mouvement un processus 
de médicalisation de lo société qui s'octuolise à plusieurs niveoux, le plus 
souvent ovec des décologes chronologiques sensibles : médicolisotion de 
l'hôpital, professionnalisation des intervenants, prise en charge hygiénique 
et médicale de la population at des travailleurs, exclusion des pratiques 
parallèlles traditionnelles, commercialisation de la santé par les 
médicaments, etc .. Or, une telle politique de médicalisation et de contrôle 
sanitatre de la population se heurte pendant une longue période à des 
résistances importantes dans les milieux populaires et dans les classes 
1 obori euses. 

Il fa ut donc aussi prendre en consi dé ration ces dimensions anthropo 1 ogi ques. 
Les multiples relations qu'entretiennent les individus avec le maladie, 
l'hygiène ou la souffrance physique ne sont pas indépendantes des 
représentations ou des croyances fortement ancrées dans l'imaginaire 
social. Ceci apparaît clairement dans la mtse en place de prattques comme la 
vacctnatton ou l'isolement voire 1'hosp1taltsatton en cas d'endémies ou 
d'épidémies et des réactions d'opposition ou de résistonce qu'elles 

1 G. Desrosiers, B. Ge.umer et O. Keel, "L'évolution des structures de l'enseignement 
universitaire spécialisé <1e santé publique e.u Québec: 1899-1970", Bulletin cenMien 
d'histoire de la. médecine , vol. 6, no. 1, été 1989, 3-26; M. Fa.rley, O. Keet et C. Limoges, 
op. cit.; D. Gaucher, "Le. formation des hygiénistes à 1 'Uni ver si té de Montréal, 1910-1975: 
de la santé publique à la mé<iecine préventive", Recherches sociograP.higues, XX, no 1, 
1979,59-85.; Y. Cohen et M. Gélinas, "Les infirmières hygiénistes de la ville de Montréal 
: <1u service privé au service civique" lffsrofre .srxf8le.··Stxf8.l Hfsrorr , Vol. XXII , No 44 
(1989) :219-246 . 
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provoquent. Les conflits de classe , les tensions ethniques et les clivages 
"culturels" sont exacerbés en temps d'épidémie ou lors de la mise en place 
de mesures sonitoi res imposées por 1 o controi nte. Mentionnons o titre 
d'exemple que, lors de l'épidémie de voriole en 1885, des ouvriers se mirent 
en grève ou quittèrent leur emploi lorsque les patrons rendirent obligatoire 
la vaccination.! Les habitudes et les modes de vie étant alors bouleversées, 
de te 11 es mesures prophylactiques ne sont acceptées que di ffi cil ement par 
1 es f ami 11 es ou v ri ères et 1 es milieux populaires. Ma 1 gré 1 es travaux de 
Bilson sur le choléra2, de Farley, Keating, Keel sur les obstacles et les 
résistances à la vacc1nat1on et à la po11tique de médicalisat1on3, de Goulet 
sur le commerce des molodies4 et de Goulet et Keel sur lo représentotion 
des mo 1 odi es contogi euses5, 1 es recherches portont sur 1 es ré oct ions de 1 o 
population québecoise au processus de la médicallsation ainsi que sur les 
représentations populaires de la santé ou de la maladie sont encore rares. 

Les institutions hospitalières ont aussi été négligées comme agents et 
instances de médicalisation de la société et plus particulièrement des 
classes laborieuses. Nous connaissons mal les attitudes de ces dernières 
foce o 1'hospitolisotion6, leurs résistonces vis-o-vis lo chirurgie, 

1 Sur ces points wir. M. Farley, P. Keating et O. Keel , "La vaccination à Montréal dans 
la seconde moitié du 19e siècle :pratiques, obstacles et résistances" dans M. Fournier, Y. 
Gingras et O. Keel (dir.) :Science et mé<ledne au Québec . PersQectives sociohistorigues 
Ol~~ç_ , I.Q.R.C, 1987., p. 107 sq. et p. 124, note 88. 
2 G. Bilson, A darkene<J house. Cholera in Nineteenth-Century Canada. Toronto, 
University of Toronto Press, 1980. 
3 M. Farley, P. Keating et O. Keel, : QP. . cit. : 87-127. Voir aussi M. Farley, O. Keel etC. 
Limoges, QP. . cit . {1982). 
4 D. Goulet Le Commerce des maladies, Québec, I.Q.R.C, 1987. 
5 D. Goulet et O. Kee1, "Des miasmes aux germes: études des transformations des 
représentations de la contagion au XIXe siècle dans le discours médical au Québec", en 
préparation. 
6 N. Perron souli~ne, à propos de l'Hôtel-Dieu Saint-Vallier, qu'au 19e siècle et au début 
du 20 e siede, l'hospitolisation <ies accidentés du travail, comme d'ailleurs des molo.des 
sur les chantiers et les scieries ou dans les industries naissantes est encore très rare: " 
Ces activités industrielles ne s'effectuent pessans accidents du travail, mois Qeu 
d'ouvriers blessés viennent è.l'hôP.itel. D'eilleurs, la loi de 1909 concernant les accidents 
du travail n'oblige pas les compagnies à défrayer les coûts des soins et de 
l'hospitalisation de leurs accidentés." cf. Un siède de vie hosQitalière au Québec. Les 
AYgustines et l'Hôtel-Dieu de Chicoutimi 1884-1891. Québec, Presses de !'.Université 
du.Québec., 1984, p. 95. L'auteur note cependant aussi qu"'à la toute fin du XIXe siècle et 
au début du XXe siècle.les coutumes commencent à changer. particulièrement avec 
l'avénement de l'industrie en milieu urboin". ibid. Au cours des années 1920, avec 
l'augmentation des activités industrielles et la révision de la loi des accidents du 
travai1{1926), il y a une croissance appréciable de l'hospitalisation des accidentés. 
même pour "des blessures de plus en plus mineures". ibid . . 
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l'hospi ta li sat 1 on des enfants trad1 t 1 on ne 11 ement sot gnés à dom1 c11 e ou 
l'accouchement à l'hôp1ta1. Andrée Lévesque ment1onne, o propos des 
l'hospitolisotion des occouchements, qu'en 1927-26 ou Conodo, lo closse 
prof es si on ne 11 e o un toux d'ho spi ta li sot ion pour 1 es occouchements de 56~ 
contre 13~ pour les journaliers!. L'impact du développement et de la 
transformation de la structure hospitalière sur le champ de la santé 
publique et sur la santé des travailleurs, surtout pour la fin du XIXe siècle, 
demeure aussi une voie d'analyse à explorer. A l'exception du livre de Perron 
qui y consacre une place appréciable, les récents ouvrages sur 1'histo1re 
hospitali ère2 ne rendent compte que part 1 e 11 ement ou a11 usi vement d'une 
telle problématique. On le comprend. Le sujet est vaste et les archives pas 
toujours très éloquentes sur ce sujet. 

Cependant, une recherche en cours sur l'histoire de l'Hôpital Notre-Dame 
montre les avenues possibles d'une analyse prenant en considération le type 
de clientèle, (provenance, classe, etc.), le genre de maladies traitées ainsi 
que les tra1tements effectués. Des travaux en ce sens permettront une 
mellleure compréhension du rôle joué par l'institution hospitalière dans la 
prise en chorge des soins oux trovoi11eurs. 

L'HOPITAL NOTRE-DAME ET LES SOINS AUX ACCIDENTES 
Fondé en 1880, l'Hôpital Notre-Dame répond initialement aux besoins 
d'enseignement clinique de la succursale de l'Université Laval à Montréal et 
assume une fonction d'assistance à une population mal desservie par les 
1nst1tut1ons hosp1ta11ères montrêala1ses en 1880. Les étapes 11êes à sa 
f ondat 1 on reflètent d'a111 eurs cet te demi ère préoccupation. Les professeurs 
de lo succursale de l'Université Laval à Montréal ont reçu l'appui d'un clergé 
soucieux de prendre en charge la population du quartier Notre-Dame. Les 
Sul pi ci ens, par l'i ntermédi ai re du curé Rousse 1 ot de 1 a paroisse Notre-Dame, 
voyaient avec satisfaction s'établir un établissement hospitalier, au centre 
de la ville, à proximité du port et du faubourg Québec, "le plus populeux et 

1 A. Lévesque. "Mères ou malades: les québé~oises de l'entre-deux-guerres vues par les 
médecins", Revue d'Histoire de l'Amérigue FrMçeise •. 1984, no 1, p. 29. Perron souligne 
que à Chi~outimi en un peu plus d'une vingtaine d'années(~irca 19'35-1960), " 
l'accouchement est passé de l'exceP.tion à la généralisation. puis à l'obligation" QP. . cit. p. 
112. A noter qu'en 1935, la proportion des accouchements à l'hôpital ou en institution 
n 'est encore que de lO.Ylo pour toute la province. Elle sera de 41 'o en 1948. Voir Eng:uête 
sur les services de santé, 1948, Ministère de la santé, Province de Québec, Tome 2. 
2 Â. Petitat, Les infirmières. De la vocation à la P.rofession, Montréal, Boréal, 1989; F. 
Rousseau, La Croix et le scelP.el. Histoire des Aygustines et de l'Hôtel-Dieu 4e Québec 
.(1639-1892),. Québec, Septentrion, 1989; D. S<:later Lewis, &.Q.~ Victoria HosP.itel 1887-
194 7, Montréal, McGill Uni ver si ty Press, 1969. 
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peut-être celu1 qu1 a11mente le plus les hôp1taux"l . En outre, commente 
L'Unton méd1cale du Canada, "sa pos1tion au centre ville offre aux malades et 
t~ux blessés l'ovontoge d'un tronsport très court et peu dispendieux"2. Lo 
proximité du port où se produisent de nombreux accidents est considérée pt~r 
les professeurs et le curé Rousselot comme un avantage considérable. Deux 
besoins essentiels sont alors satisfaits: assurer un nombre suffisant de cas 
pour l'enseignement cltnique et pourvoir aux besoins grandissants de soins 
dans un quartier populeux qui regroupe un grand nombre d'ouvriers indigents. 

La fonction d'assistance aux acctdentés se retrouve de façon plus ou mo1ns 
monifeste dons les ropports ou les conférences publtques des outorités de 
l'hôpito 1. Lo règl ementot ion concernont 1 e trovoil des 1 nternes stipule dès 
1880 que ceux-ci doivent voir "à ce que tous les cas d'accidents soient 
soignés". En 1898~ le docteur Lachapelle justifie le taux élevé de mortalité 
en invoquant le fait que l'Hôpital Notre-Dame est un "hôpital des maladies 
aiguës et des accidents"3. Expllcation qui est reprise en 1909: "il n'est pas 
posstble d'obtentr de metlleurs résultats~ surtout dans un hôp1tal que l'on 
considère comme un hôpital d'urgence, où sont admis de préférence les cas 
oigus"4. Le rôle d'ossistonce oux occidentés est encore une fois mis en 
évidence en 1910: l'Hôpital Notre-Dame est "un hôpital d'urgence pour les 
travrai 11 eurs de notre Port dont 1 e nombre s'accroît d'été en été de gens venus 
de toutes les parties de la province"5. En 1921 1 le surintendant Mercier 
réitère la fonction manifeste de l'hôpital Notre-Dame: "Notre hôpital est 
plutôt un hôpital d'urgence~ situé dans un milieu où il est appelé à soigner 
beaucoup d'accidents et beaucoup de miséreux"6. 

Si on ne peut mesurer l'exocte proportion des oc ci dentés occeui 11 i s o 
l'Hôpital Notre-Dame~ faute de données précises, durant les deux premières 
décennies, 11 apparaît certain que ces ces constituent une clientèle 
extrêmement importante. En un temps où 1 es normes de sécurité au travail 
sont quasi absentes~ 1 es heures de travail sont très 1 ongues ~ les heures de 
repos très brèves et où les machineries ne sont guères munies d'écrans de 
protect1on, de nombreux ouvr1ers vtct1mes de blessures dt verses (fractures, 
aruculations coupées ou broyées~ contusions, traumatismes, etc.) sont 
hospi ta 1 i sés. 

1 UMC. 1880 pJ?O. Cf. aussi Lucie Deslauriers. "Histoire de l'Hôpital Notre-Dame de 
Montréal: 1880-1924", Mémoire de meitrise, Université de Montréal, 1984., p.28 . 
2J Nd. 
3 Rapport annuel de l'Hôpital Notre-Dame. 1897-98.p.6. 
4 Rapport annuel de l'Hôpital Notre-Dame. 1909. p.2'3. 
5 Rapport annuel de l'Hôpital Notre-Dame. 1910, p.26. 
6 Rapport annuel de l'Hôpital Notre-Dame. 1921. p.'38. 
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Les registres d'ambulance 
Les registres des ombul onces constituent une source i mportonte 
d'informations sur les occidentés odmis o l'hôpitol. Mis sur pied en 1885 
"pour faciliter 1 e transport ra pi de des b 1 essés et pour hêter l'institution des 
soi ns"1~ 1 e servi ce ambul an ci er de l'Hôpi ta 1 Notre-Dame est constitué d'un 
chev a 1 et d'une voiture: 

'l'appel en est fait par le téléphone; en moins de 2 minutes~ la 
voiture est en route vers le lieu de l'accident avec le médecin 
interne de l'hôpital. Depuis 3 mois~ il ne s'est guère passé une 
journée sans que l'ambulance ait été appelé quelque part"2. 

En fait le nombre total de sorties pour la première année d'opération est de 
206. Six ans plus tard~ elles auront triplé avec 642 appels parmi lesquelles 
413 sont requises pour des occidents survenus dons l'est de MontréoJ3. Lo 
croissance sera continue jusqu'en 1913 ovec un plafond de 1~524 oppels 
pour une moyenne de quatre appels par jour. Les accidents de travail 
const Huent toujours une proportion importante des recours au servi ce 
ambulancier. Ainsi abondent, pour les décennies 1890 et 1 900~ les blessures 
graves survenues dans 1 es ote 1 i ers, manufactures ou industries: doigts 
coupés, mains broyées, p1eds écrasés, etc. ponctuent le registre des 
ambulances. Ces cas nécessltent souvent l'amputation au service chirurgical 
de l'hôpitol. Plusieurs jeunes employés sont victimes de ces occidents 
graves: le jeune A. Frédette ogé de 13 ons se coupe deux doigts et le pouce 
de la main droite sur une scie circulaire; une jeune fille de 13 ans se prend 
la main dans l'une des machines de la Cotton Mill sur Hochelaga, elle en sera 
quitte pour une amputation du pouce; A. Garnier~ 12 ans, reçoit un paquet de 
cuir sur l'épaule è la manufacture de M. White et se retrouve è l'hôpital 
Notre-Dame~ le bras fracturé et le coude démis; C. Paré~ 18 ans~ se fait 
couper les deux mains par une scie; F. Bisoillon, 14 ons, en placent une 
courroie autour d'une roue en morche~ ou moulin o scie de J.P. Noud sur la rue 
No po 1 éon o St -Cunnégonde, s'est f oit sai sir 1 e bras droit par 1 o roue en 
mouvement et subit de graves contusions. 

1 Rapport annuel de l'Hôpital Notre-Dame, 1885-86, p.12. 
2J Nd... p.15. 
3 L'hôpital Notre-Dame eff~tue 583 sorties en 1893 contre 350 par le Montreal General 
Hospital. Cette différence rend compte d'une demande plus forte dans l'est de Montréal 
notamment en ce qui a trait aux accidents de travail. En effet alors que la proportion 
des appels pour les accidents àl'HND diminue considérablement en 1924 avec seulement 
201 appels contre 718 appels pour des voyages privés, le Montreal General Hospital 
dépasse de beaucoup la demande de l'HND avec plus de 2,000 appels contre seulement 
970. Soulignons qu'en 1913, l'HND avait répondu à l,j24 appels dont plus de 401o sont 
constitués de cas d'accidents. 
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Les fractures et contusions greves sont aussi fréquentes chez les employés 
de 1~ st~tlon du P~cif1que C~n~d1en sur Hochel~g~ ~insi que sur les qu~is du 
port de Montréal. L'un est frappé mortellement o lo tête por des rails dont lo 
chaîne s'est brisée, un autre reçoit un sac de sel sur la jambe, un troisième 
est frappé par une pièce de bois et doit subir l'amputation d'un pied. Les 
chutes en bas des échafauds et eu fond des cales de bateau sont fréquentes 
et occasionnent sinon le décès, souvent de graves contusions et fractures 
aux infortunés. 

Les leÇ,ons clinigues 
Les leçons cliniques du chirurgien en chef de l'Hôpitol Notre-Dome entre les 
années 1880-1900 foisonnent de cas chirurgicaux rellés è ce type 
d'accidents. Le docteur A.T. Brosseau ne manque pas de souligner "la 
fréquence relative des traumatismes de la tête"t. Les cas de traumatismes 
ou de fractures sont nombreux. Un patient est transporté d'urgence après 
avoir reçu un treu11 en plein visage, un portefaix employé au déchargement 
des nav1res dans le port de Montréal est transporté 1nconsc1ent à l'Hôpital 
Notre-D~me ~près "qu'un bollot de morchondises l'eut renverser"2, un outre 
est victime une grave contusion è la tête dans une fabrique de chaussures. 

Les cas d'accidents de travail qui sont présentés aux étudiants de la 
succursale de l'Université Laval è Montréal lors des leçons cliniques 
s'avèrent aussi fart instructifs quand aux moyens d'intervention 
thérapeutique. En 1882, un débardeur reçoit un sac de farine sur le dos et 
subit une paralysie traumatique. Le tra1tement proposé par 1 e chirurgien 
Brosseau est le suivant: quelques verres de brandy, application de ventouses 
sèches sur le colonne vertébrale, cataplasme d'oxyde de zinc, prescription 
d'iodure de potassium et de strychnine et application d'un courent faradique 
pendant deux moi s. En 1884, un ou v ri er ayant fait une chute dans un bassin 
de mortier chaud se voit diagnostiquer une méningite. Les signes c 1 inique 
ont probablement trompé le docteur Brosseeu. Néanmoins le traitement est 
appliqué rigoureusement: injection hypodermique de morphine, saignée 
locale au moyen de sangsues, moutarde délayée dans un peu d'eau tiède, 
prescription d'iodure de pot~ssi um, de pil ocerpi ne et d'eau di st ill éee en 
injection. 

Un employé subit une grave fracture. A son arnvee à l'hôpital, l'interne 
constate que le pouls est faible et petit et il prescrit du brandy de 1/2 hre 
en 1/2 hre jusqu'à ce que "le pouls soit relevé", 15 gr de bromure de 

l L'Union Mé~icale ~u Ce.na~a ,(désigné çi-après : UMC )_188~, p.lO. 
2! /:lid. 
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potassium ttes les 3 hres et 10 grains de calomel suivi d'un purgatif salin". 
La blessure purulente est pansée à l'acide phénique; on lut prescr1t aussi une 
diète généreuse. Quelques jours plus tord, puisque "lo ploie suppure 
obondomment .. , 1 e chirurgien de servi ce déci de d'y introduire des crins de 
cheval pour établir un drainage suffisent. L'ouvrier demeurera six semeines 
à l'hôpital. Certains sont moins chanceux. A la salle St-Joseph, agonise un 
homme "qui fut frappé à la tête par un bloc de glace qu'il éteit occupé à 
hisser à bord d'un na vi re"J . 

L'analyse de ces cos c11n1ques révèle en outre un délai souvent très long 
entre l'occident et le trensport è l'hôpite~l. Un ouvrier d'une scierie atteint à 
lo tempe por une planche loncée por une mochine n'est tronsporté o l'Hôpitol 
Notre-Dame qu'une heure plus tard. Un employé de chemin de fer qui a subi 
une fracture du ti bi a à la gare de 1 'est ne se présente à l'Hôpital Notre-Dame 
que plusieurs jours oprès l'accident. Il avoit préféré les soins d'un rebouteur. 
Mal lui en a pris puisque le chirurgien Brosseau ne pourra réduire que 
partiellement cette mauvaise fracture. Le cos n·est pas isolé et plusieurs 
médecins de l'Hôpital Notre-Dame maugréent contre ces "ramancheux" encore 
très populoires. Un ouvrier est "envoyé des Townships de l'Est o l'Hôpitol 
Notre-Dame, le 14 février 1889, dix semaines oprès l'occident"2. Il ovoit 
consulté quatre des meilleurs rebouteurs des environs. De tels délais 
montrent 1 es ré si stances à l'hospita 1 i sa ti on chez certains travailleurs ainsi 
que de façon générale une résistance à la médicalisation. On préfère les 
rebouteurs alors même que le médecin dispose de l'avantage d'une 
infrastructure technique et instrumentale importante. Aussi n'est-ce pas 
sans ra1son que le docteur Brosseau espère anéantir, ovec l'anesthésie au 
chloroforme et le plôtre de Poris, "tous ces rebouteurs qui torturent les 
pauvres innocents"3. 

Les a cci dentés du port de Montréal grossissent 1 es rangs des travailleurs 
d'usine et des ouvriers des manufactures que l'on achemine de plus en plus, 
dans la mesure des moyens disponibles, vers l'Hôpital Notre-Dame. Les cos 
sont si nombreux que l'hôpital Notre-Dame ne tardero pas 6 se faire une 
rêputat1on envtable au ntveau des trattements d'urgence et particulièrement 
en ce qui concerne la réduction des fractures, l'omputotion et lo ligature des 
ortères et des veines. 

Registre des oQérat ions 

lf bid.. p.ll. 
2 UMC, 1890, p.116 . 
3 UMC, 1882, p.319. 
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Les reg1stres des opérot1ons ch1rurg1coles sont en ce sens s1gn1f1cot1fs.t En 
1889-1890 por exemple, 358 des 1067 opérations de pet1te chirurgie se 
rapportent odes réductions de fractures, o des amputations, o des luxations 
ou è des traumatismes variés pour un pourcentage de 36 .2~ . L'onnée 
sui vante, 292 des 834 opérot ions, soit un toux de 35~ ont troi t è des 
opérations d'extraction de corps étrangers, è des amputations, à des 
réductions de fractures, ou à des traitements de blessure grave par première 
ou seconde intention. De même le département des maladies des yeux et des 
oreilles, sous la direction de l'ophtalmologiste A.A. Foucher, occeu111e de 
nombreux cas d'accidents parmi lesquels les extractions de corps étrangers 
dans 1 es yeux sont très fréquentes. 

Au tournant du siècle, les registres départementaux sont plus précis et les 
cas de chirurgie sont p 1 us c 1 ai re ment différenciés des cas de médecine. En 
1899-1900, sur les 834 patients admis au service de chirurgie, plus de 300 
(36.2 %) s'y présentent suite à des accidents, c'est-à-dire plus d'un patient 
sur trois. Le profil général des décenn1 es 1900 et 191 o var1 e peu s1 ce n'est 
une pointe de 46.4% en 1910 de patients qui ont subi diverses interventions 
chirurgicales pour des blessures ( 157), brûlures ( 16), commotions (9), 
contusions (79), entorses et fractures ( 152). Mais à partir de 1911, 1 a 
proportion des interventions reliées è des accidents diminue légèrement 
pour se stabiliser autour de 25%. En 1920, environ un patient sur quatre se 
présente pour des cos de brûlure, contusions, fractures, écrasements de 
membres, mutilations. etc. 

Les principales causes de morta11té à 1'Hôp1tal Notre-Dame sont liées durant 
les années 1880-1920 aux maladies infectieuses et aux traumatismes 
occidentels. Duront les quotre premières décennies, ce sont les 
traumatismes accidentels qui constituent la deuxième couse de décès à 
l'hôpital. Par exemple, pour l'année 1884-85, les décès suite aux 
traumatismes constituent 11 des 54 causes de décès, soit 20% du nombre 
toto 1. En 1900, 1 a proportion est de 18% avec 21 des 116 décès re 1 i és aux 
traumatismes pour ensuite se stab11 i ser autour de 14,5% entre 191 0 et 
1920. Cette proportion aura cependant tendance à diminuer à mesure que l'on 
avance dans le siècle avec l'accroissement des admissions et la 
diversificotion des cos troités. 

Une autre caractéristique des ad missi ons au servi ce chi rurgi ca 1 est la f orle 
présence de patients de sexe masculin. La proportion générale de 1880 à 
1916 est de l'ordre de trois pour un en faveur de la clientèle masculine. Plus 
précisément, 614 des 634 patients adm1s au serv1ce ch1rurg1cal durant 

1 Voir les Rapports annuels de l'Hôpital Notre-Dame . 
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l'année 1 ô99-1900 sont des hommes. Il est raisonnable de penser qu'une · 
telle proportion d'hommes, qui sont admis à un service où plus du quart sont 
des accidentés, proviennent d'un milieu de trovoil où les risques de 
blessures sont fréquents. 

L'Hôpital Notre-Dame s'est donc vu rapidement associé à une fonction de 
soins d'urgence qui correspondait à des besoins grandissants. Or, il semb 1 e 
que malgré le déménagement de l'Hôpital sur lo rue Sherbrooke en 1924 dans 
des 1 oc aux beaucoup p 1 us spa ci eux et ma 1 gré l'acquisition d'une ambulance 
automobile en 1915, 1 es autorités ont eu pei ne à répondre à une telle 
demande. C'est du moins ce que loisse croire lo fondation de l'Hôpitol de lo 
Providence en 1926 por les soeurs du même nom en réponse o une requête du 
maire de Montréal et aux "pressions de le population située dans la zone 
industrie 11 e de Montrée 1 Est pour pourvoir au soin des a cci dentés"l. 

Les liens qui s'accroissent tout au long du XXe siècle entre l'institution 
hosp1ta11ère et la pr1se en charge méd1cale des trava111eurs susc1tent 
quelques larges interrogations. On peut se demander en effet dans quelle 
mesure l'hospitalisation permet de mieux foire foce oux occidents et oux 
maladies? L'hospitalisation n'a-t-elle pas par ailleurs pour fonction, dans 
les premières décennies du XXe siècle, de permettre la réinsertion des 
travai 11 eurs ma Jades ou a cci dentés dans 1 e circuit de la production à partir 
de la prise de conscience de la valeur économique de la santé? 

La transition de la fonction hospitalière, c'est-à-dire d'un lieu d'assistance 
charitable en une sorte d'1nstrument de méd1ca11sat1on des masses, 
n'inaugure-t-elle pas un nouvel espace de savoir et de pouvoir où l'hôpital 
devient le pilier d'une politique de gestion de lo sonté collective, d'une 
rationalisation des ressources humaines et d'une sauvegarde de la force de 
travail? Interrogations qui ne recevront de réponses précises que par un 
intérêt croissant pour l'histoire hospi ta 1 i ère.2 

t UMC, 19'32, p.21'3. 
2 Notons que l'analyse deN. Perron confirme, à propose de l'Hôtel-Dieude Chicoutimi la 
pertinence de ces interrogations:" Les besoins de 1 'industrie et un souci croissant de la 
santé chez les travailleurs, écrit-il, constituenet des éléments dynamiques de 
transformation de l'hôpital à cette période. Le travailleur a une valeur de production et 
de consommation croissante pour l'industrie. Mieux vaut qu'il y soit réinséré le plus 
rapidement possible après accident. Enfin, il subit les effets du processus de 
médicalisation de la société et du développement de la médecine hospitalière. Le 
spécialiste monopolise l'art <ie soigner et c'est à l'hôpital que se donnent les 
traitements". cf. QP.. cit. p. 98. 
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COLLOQUE R.C.H.T.Q. 4 MAI 1990 

La Santé de l'histoire des travailleurs: 

canevas de discussion 

L'histoire des travailleurs est relativement jeune. Formellement on peut dire qu'elle 

remonte à 1972, alors que la rencontre de Jean Hamelin et Stanley Ryerson, et leurs jeunes 

émules, donne naissance au R.C.H.T.Q. Les ouvriers ont enfin une place dans 

l'historiographie québécoise. Son avenir prometteur s'est étiolé sous la poussée de 

l'éclatement de la pratique historienne en une série de "nouveaux problèmes, nouvelles 

approches et de nouveaux objets", pour reprendre les sous-titres des trois volumes intitulés 

"Faire de l'histoire" (Jacques Le Goff et Pierre Nora, directeurs). 

La floraison de cette nouvelle histoire a enrichi notre historiographie qui nous 

permet de mieux connaître les milieux populaires urbains. Il n'en demeure pas moins que 

nous sommes très loin de la réalisation des objectifs que les chercheurs du R.C.H.T.Q. se 

fixaient dans les années 1970. Il s'agissait essentiellement de penser l'histoire ouvrière, de 

mener des recherches et de produire des connaissances dans ce nouveau champ de l'histoire 

sociale, qu'on appelait l'histoire des travailleurs. En paraphrasant Marcel David, on 

désigriait par travailleurs tous les individus qui partagent une même condition économique, 

juridique, psychologique, culturelle et sociale et qui pratiquent et vivent, et meurent 

souvent, d'une activité professionnelle caractérisée par l'exécution, la subordination et 

la dépendance. 

Eu égard à cette définition, il faut bien admettre que la santé de cette jeune histoire 

des travailleurs est fragile. La fragilité de cette histoire sociale lui vient de ce que l'on 

connaît très mal la physiologie de ses principaux organes. Il s'agit, en l'occurrence, des 
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conditions de travail, des conditions de vie, de la culture (conception de la vie, pensée, 

langue, religion et ethnie), du mouvement ouvrier et enfin du syndicalisme. Ce dernier, 

selon les époques, inclut les formes de contrôle ouvrier sur les processus de travail et le 

marché du travail. Bien sûr, depuis 20 ans, des progrès importants ont fait évoluer notre 

connaissance de l'un ou l'autre de ces organes; mais cette connaissance est toujours 

parcellaire. Dans l'état actuel de la recherche, il est impossible de songer à une articulation, 

ni sur le plan synchronique ni sur le plan diachronique, des différents éléments composant 

le corps de l'histoire ouvrière. 

La formulation d'un tel diagnostic ne signifie pas qu'il faille déduire que cette 

histoire est inanimée ou paralysée. Le pouls de l'histoire du syndicalisme démontre une 

belle vitalité, et la succession des ouvrages de synthèse, dans ce domaine, dénote un 

mouvement certain vers la qualité. C'est ainsi que la publication française, en 197 6, de 

!'"Histoire du syndicalisme au Canada et au Québec (1827-1959)" de Charles Lipton fut 

dépassée par les éditions successives de "L'histoire du mouvement ouvrier au Québec. 150 

ans de luttes". TI convient de souligner que la "nouvelle édition revue et augmentée" de cet 

ouvrage publié par la C.S.N. et la C.E.Q., en 1984, me semble expurgée du misérabilisme 

de la condition ouvrière et de l'hagiographie syndicale qui limitaient l'édition initiale 

(1979). Entre temps Jacques Rouillard avait publié, en 1979, son oeuvre sur "Les 

syndicats nationaux au Québec de 1900 à 1930", et, en 1981, son "Histoire de la C.S.N., 

1921-1981 ". Par ailleurs, Jean Gérin-Lajoie faisait entrer "Les métallos (1936-1981) dans 

le champ de la connaissance, en 1982, et, en 1988, Emile Boudreau vulgarise dans une 

langue imagée son "Histoire de la F.T.Q. Des tout débuts jusqu'en 1965". Enfin, Jacques 

Rouillard revient à la charge et dresse, en 1989, une magistrale "Histoire du syndicalisme 

québécois". C'est la synthèse globale, de type académique et universitaire, qui nous 

manquait encore. TI y intègre les plus récents résultats de la recherche dans ce secteur. 
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Une consultation systématique des périodiques et des documents des centrales 

syndicales, ainsi que l'utilisation de leurs archives, combinées aux articles que La Presse et 

Le Devoir consacraient au syndicalisme, ont permis à Rouillard de rédiger cette synthèse 

(p.9). On ne dira jamais trop que l'histoire se fait avec des sources. Si le syndicalisme 

constitue la partie émergée de l'iceberg d'une histoire ouvrière, il faut y voir la disponibilité 

d'une documentation appropriée que l'historien peut circonscrire plus facilement que les 

sources relatives aux conditions de vie ou aux conditions de travail des ouvriers. C'est 

ainsi que Rouillard consacre cette histoire à "l'institution syndicale" et non au mouvement 

ouvrier ou à la classe ouvrière (p.8). C'est ainsi que cette synthèse traite surtout des 

centrales syndicales et moins des unions et des fédérations professionnelles. C'est ainsi 

que les aspects politiques et idéologiques de l'action syndicale sont privilégiés au détriment 

des questions économiques qui font l'objet de toute négociation collective. Rouillard sait 

que cette méconnaissance affaiblit la portée de son histoire. Il déplore l'absence d'études 

sur l'état des milieux de travail, sur les conditions de travail ainsi que sur l'évolution des 

salaires (p.8). Pourtant il ne semble pas avoir utilisé l'étude que Gilbert Vanasse 

consacrait, en 1986, à "L'Histoire de la Fédération des travailleurs du papier et de la forêt, 

1907-1958"; convenons que cette étude n'aurait pas changé l'analyse de Rouillard. 

Ces problèmes sont fondamentaux. Les connaissances parcellaires, que nous en 

avons, minent la santé de notre nouvelle histoire des travailleurs. Tant que notre 

historiographie ne nous permettra pas de dégager une connaissance - intégrée, articulée, 

interreliée - des différentes facettes du monde ouvrier, l'histoire du syndicalisme va en 

souffrir. Il faut donc souhaiter que l'histoire sociale des travailleurs, en se conjugant à 

l'histoire urbaine et à l'histoire des femmes, produise ces études qui satisferont cette 

définition du syndicalisme que j'emprunte à Rouillard: 
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" .. Je syndicalisme est le principal lieu d'expression des aspirations des 
travailleurs et travailleuses salariés. S'il n'épuise pas toute la réalité de la 
condition ouvrière, il n'en représente pas moins une composante capitale: il 
s'enracine dans le milieu de travail, espace qui détermine le statut de salarié, 
et il articule un projet de société propre aux travailleurs. Tout en constituant 
un lieu indispensable d'amélioration du sort des travailleurs dans 
l'entreprise, il représente également un instrument important de contestation 
sociale et de transformation de l'ordre établi." (p.8) 

L'état actuel de notre historiographie ne permet pas à Rouillard de chausser les 

bottes de cette définition. ll se limite donc à une "histoire de l'institution syndicale" (p.8). 

Or l'institutionnalisation ne s'opère que durant les années 1941 à 1960 qui font l'objet du 

chapitre 4. Cet aparté nous éloigne des lacunes historiographiques. A l'instar de Jacques 

Rouillard, on aimerait mieux connaître ce qui distingue vraiment les sociétés de secours 

mutuels des premiers syndicats; de même, avant 1872, on aimerait mieux connaître 

l'utilisation abusive que le pouvoir fait de la Loi des maîtres et des apprentis pour 

envoyer la milice sur les lieux de grève (p.30). D'ailleurs ces révoltes de la misère qui 

poussent les ouvriers à déclencher la grève nous sont mal connues (p.31). Ces 

interrogations sont importantes; elles touchent des événements qui constituent le creuset de 

l'expérience ouvrière durant ces années de la naissance du syndicalisme. D'autre part, il 

convient que Rouillard développe cette idée que "pendant la seconde moitié du 19e siècle, le 

syndicalisme rationalise les grèves; il leur fait perdre une part de la spontanéité et de 

l'émotivité qu'elles contenaient" (p.37). Alors, si les tâtonnements du début régressent, on 

peut se demander si la grève aux scieries de la Chaudière, en 1891, est un cas isolé 

puisque, selon l'auteur, cette grève s'apparente aux révoltes de la misère telles qu'elles se 

produisaient au début du siècle" (p.68). 

Éléments d'une critique 

Quoiqu'il soit difficile, sinon inopportun, de le lui reprocher, constatons que le 
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syndicalisme des enseignants est à l'étroit dans cette synthèse; constatons également que le 

syndicalisme agricole en est complètement absent même si J.-P. Kesteman, G. Boisclair et 

J.-M. Kirouac en ont établi l'histoire, en 1984. Constatons surtout qu'il faut savoir gré à 

Jacques Rouillard d'avoir produit cette bonne histoire du syndicalisme. 

Son analyse pondérée rend son discours crédible. Elle permet ainsi de dégager les 

principales lacunes qui taxent encore cette histoire, tout en établissant les acquis de la 

recherche. Si je devais ramener à leur plus simple expression les mérites de cette synthèse, 

je dirais que sa plus grande qualité réside dans l'éclairage objectif qu'elle projette sur le 

syndicalisme dit international, et ses syndicats, ainsi que sur le syndicalisme national et 

catholique, et ses syndicats. A travers une analyse comparée qui replace les événements 

dans leur contexte historique, l'auteur cherche à comprendre les idéologies et les pratiques 

syndicales de ces unions, plutôt qu'à les juger en fonction de présupposés idéologiques 

actuels. Il en ressort une appréciation des différences. Entre parenthèses, je dirais que 

c'est le meilleur moyen d'affranchir les téléogonies des intellectuels des pesanteurs 

historiques, qu'ils prêtent à un certain syndicalisme, ou de l'insupportable légèreté de 

l'être, qu'ils prêtent à un autre type de syndicalisme. 

Cela étant dit, revenons à des propos plus prosaïques. D'abord la périodisation: 1) 

Naissance du syndicalisme au Québec, 1818-1896; 2) Expansion et conflits (1897-1929); 

3) Crise économique et réalignement syndical (1930-1940); 4) L'institutionnalisation 

(1941-1960); 5) La Radicalisation 1960-1985. Je ne suis pas certain que ce découpage 

chronologique réponde vraiment à l'évolution de "l'institution syndicale". Bien sûr, 

l'évolution syndicale n'est pas indifférente à la conjoncture économique, mais est-il 

pertinent d'inféoder cette périodisation à celle des cycles de la macro-économie. Il me 

semble qu'il eût été préférable de circonscrire la naissance durant les années 1818-1872. 

Cette dernière année souligne l'adoption de la Loi des unions ouvrières et marque le début 

de l'industrialisation montréalaise. La deuxième période, débutant en 1872 et se 
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prolongeant jusqu'en 1902, pourrait toujours s'appeler "Expansion et conflits". La 

troisième période (1902-1929) traiterait surtout de la naissance du syndicalisme national et 

catholique. Par la suite, la périodisation utilisée me convient. 

Remarques en vrac 

Sans doute, est-ce un lapsus. Mais je ne crois pas qu'il faille traiter comme une 

curiosité, le fait que l'Amalgamated Society of Engineers, un syndicat britannique de 

machiniste, soit le premier syndicat étranger à s'implanter au Québec (p.22). Sinon, 

pourquoi le syndicat des cigariers fondé par des hongrois venant des Etats-Unis ne serait-il 

pas une curiosité. Je ne crois pas qu'il soit plus approprié d'affirmer que "c'est surtout le 

hasard qui conduit les unions internationales à syndiquer des travailleurs" canadiens au 

XIXe siècle (p.76). 

Au tournant du siècle, les syndicats internationaux font une percée spectaculaire. 

John Flett, nous dit Rouillard, a limité son travail d'organisation en Ontario, de sorte qu'ils 

sont moins nombreux au Québec que dans cette province (p.77). Soit. Il faut dire aussi 

que, pour ce syndicalisme de métier, la croissance plus grande du nombre des syndicats 

est directement reliée à la structure industrielle de l'Ontario. Néanmoins Rouillard explique 

que le Québec est moins perméable que l'Ontario aux "visées hégémoniques des syndicats 

internationaux" (p.76ss). D'une part le déclin des Chevaliers du Travail est plus tardif au 

Québec qu'en Ontario. D'autre part les syndicats québécois, soucieux de préserver leur 

autonomie, seront expulsés du C.M.T.C., en 1902. Cette situation ne s'explique pas 

uniquement par l'unilinguisme de John Flett (p.77), ni par la personnalité de J.F. Tobin 

(p.81-83). Plus profondément, du moins dans le cas des syndicats de la chaussure, il y a 
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une tradition syndicale (p.81) et un "fond nationaliste" (p.85-86) et une base régionale, en 

l'occurrence la région de Québec où l'on se méfie des unions internationales (p.78). Ainsi, 

à la fondation du Congrès national des métiers et du travail (C.N.M.T.C.) en 

1904, les quatre cinquième de ses membres se retrouvent au Québec, soit 8770 travailleurs. 

Près de la moitié de ceux-ci sont de la ville de Québec (p.86). 

Le syndicalisme national s'implante d'abord en dehors de Montréal. C'est aussi en 

région que le syndicalisme catholique prend racine. Bien sûr, l'Eglise a joué un rôle 

prééminent dans cette naissance. Ce syndicalisme fut créé par l'opération du clergé et 

Alfred Charpentier s'est converti au syndicalisme catholique. Bien sûr, l'opposition de 

l'épiscopat aux doléances des unions internationales relatives à l'instruction obligatoire et à 

la gratuité scolaire sont rétrogrades. Bien sûr, sa promotion et sa défense du corporatisme 

sont complètement anachroniques et inadaptées à l'ère industrielle. Mais on ne réfute pas 

ce syndicalisme catholique en alléguant que le syndicalisme doit être neutre, puisque "le 

dollar n'a pas d'odeur .. . " (p.135) comme disait Gustave Francq, un grand leader des 

unions internationales. Sinon, il eut fallu lui répondre que le syndicalisme international, 

quoique neutre, est américain et anglophone. Bref, on peut comprendre le syndicalisme 

international de l'époque d'avoir voulu discréditer le syndicalisme catholique. 

D'une certaine façon, je pense que les travaux de Rouillard doivent inciter les 

détracteurs du syndicalisme catholique à réviser leurs préjugés et à faire leur auto-critique, 

sans perdre pour autant leur sens critique. Que faudrait-il penser de ceux qui, aujourd'hui, 

condamneraient le syndicalisme international sous prétexte que le programme politique 

défendu par le C.M.T.C. entre 1898 et 1921 comporte des clauses discriminatoires: "9. 

Expulsion des Chinois; 11. .. .la suppression du travail des femmes dans des industries 

comme les mines, les ateliers et les manufactures; 16. La suppression du travail des 
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prisonniers qui fait concurrence au travail libre" (p.136). Dans la même veine, que faut-il 

penser de la mise au ban du mouvement syndical qui a frappé la Centrale des syndicats 

démocratiques (C.S.D) après ce que l'on appelle le schisme de 1972? Il arrive, à 

l'occasion, que l'institution syndicale pontifie et excommunie. 

On oublie trop souvent que le syndicalisme international est une idéologie, et que 

c'est aussi le cas du syndicalisme national et catholique. Les penseurs, les promoteurs et 

les défenseurs de l'une et l'autre idéologie véhiculent des représentations de leurs 

adversaires. L'historien doit en être conscient et tenter de débusquer les représentations 

fausses. L'historien doit en outre se prémunir contre l'erreur d'enfermer le syndicalisme 

dans un système de pensée clos, statique et autonome; il doit tenir compte de la durée et de 

la société globale. Il faut aussi qu'il distingue le syndicalisme des théoriciens du 

syndicalisme des travailleurs qui le pratiquent et le vivent dans l'action. Bref, l'historien 

doit être critique à l'endroit du discours que les centrales syndicales tiennent sur leurs 

instances et sur celles de leurs rivaux. N'oublions pas que les instances syndicales sont 

des organisations qui ont une culture organisationnelle. Il est normal que ces organisations 

rivalisent entre elles; il est moins normal qu'elles se livrent à une guerre de mots qui 

s'apparente souvent à une forme de mépris à l'égard des travailleurs. 

Si les membres du R.C.H.T.Q. se complaisaient dans une telle attitude, ce serait 

oublier que derrière les organisations il y a le "common man", le monde ordinaire, qui 

constitue l'objet de la nouvelle histoire ouvrière. Si les historiens du R.C.H.T.Q. se 

complaisaient dans une telle attitude, on pourrait douter de la santé de l'histoire des 

travailleurs. 

Georges Massé 
Avri11990 
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BERNARD DIONNE 

Je vais, dans un premier temps, y aller de quelques commentaires sur 

l'oeuvre de synthèse que nous a offert Jacques Rouillard en m'inspirant du compte 

rendu que j'en ai fait dans la RHAF et des dix pages que Fernande Roy m'a obligé 

à couper parce que, devant une oeuvre comme celle-là, je pense qu'il y avait 

beaucoup de choses à dire, ne serait-ce que, par exemple, c'est une oeuvre de 

synthèse majeure dans l'historiographie du syndicalisme québécois. Je pense 

que ça il faut le dire et le redire. Je pense que ça intègre les résultats de 

vingt ans de recherche et que c'est un jalon, je le vois comme un jalon et, comme 

disait M. Brody, comme une invitation à faire de nouvelles recherches. On 

pourrait faire tellement de nouvelles choses. 

Jacques Rou il lard prend la peine de nous dire, dès le début , qu'il ne 

s'agit pas d'une histoire de la classe ouvrière ni du mouvement ouvrier. Je 

pense qu'il faut éviter de reprocher ça- si jamais on pense à le lui reprocher­

ce n'est pas ce qu'il a voulu faire et ce n'est donc pas le projet auquel on a 

affaire; il s'agit d'une histoire institutionnelle. L'accent est mis sur les 

centrales effectivement et là, je rejoins M. Brody là-dessus, on manque de 

monographies sur beaucoup de syndicats professionnels, on manque de monographies 

également sur des conseils centraux. 

Je vais parler particulièrement du Conseil des métiers du travail de 

Montréal puisque j'ai fait une thèse là-dessus il y a deux ans et que ça m'a 

amené à toucher ce niveau-là, non seulement parce que c'est un niveau inter­

médiaire et que c'est également un niveau très important, sur le plan politique , 
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de l'expression des intérêts de la classe ouvrière montréalaise, mais aussi parce 

que dans l'historiographie- et là-dessus je pense que j'ai fait des critiques 

sympathiques à Jacques- on a souvent présenté et mis l'accent exclusivement sur 

la FPTQ, de 1938 à la création de la FTQ en 1957. On a dit que ce qui représente 

la classe ouvrière québécoise dans le fond, du côté des unions internationales, 

mise à part la FUIQ qui était toute petite mais qui était très loquace, c'était 

surtout la FPTQ n'est-ce pas, dont chacun sait qu'elle était «réactionnaire» 

puisque qu'elle était dirigée par des gens comme Elphège Beaudoin, comme Marcel 

Francq, etc.; fort bien, sauf que la FPTQ n'a jamais regroupé plus qu'une 

trentaine de milliers de membres. Le Conseil des métiers, lui, en regroupait 

dans les années '50 au-delà de 80,000 et dans un milieu autrement dynamique 

qu'était Montréal , dans un milieu où c'était le coeur de la classe ouvrière 

multi-ethnique, regroupée dans des syndicats de métiers et des syndicats 

industriels, où se côtoyaient, des anglophones, des juifs, des travailleurs 

italiens, des grecs et des francophones. Et je pense que ça, ça nous pousse un 

peu à remettre en question le type d'analyse qu'on peut faire sur le syndicalisme 

international au Québec au 20' siècle. 

A ne s'en tenir qu'aux grands discours ou aux rapports de congrès, à ceux 

de la FPTQ par exemple, je pense qu'on passe à côté du niveau microscopique dont 

parlait M. Brody tantôt; je pense qu'on passe à côté de ça. Je ne dis pas que 

c'est nié complètement dans le travail de Jacques, au contraire, mais comme on 

manquait à ce moment-là de travaux , il y a des travaux récents sur le CMTM , sur 

le CTM, une thèse également sur le CTM à Montréal pendant la guerre qui vient 

d'être finalisée au département d'histoire de l'UQAM, etc. Je pense qu'il y a 
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là de nouveaux matériaux qui vont être mis à la disposition des chercheurs. 

Donc, ça c'est un point, je reviendrai là-dessus tantôt. 

Si on revient un petit peu en arrière, il y a un apport de Jacques 

Rouillard qui a été déjà signalé, je veux parler de son histoire de la CSN et 

de la CTCC, et du fait qu'il faut distinguer entre le discours des élites lors 

de la création de la CTCC et la pratique des travailleurs et des travailleuses 

qui étaient là-dedans. Jacques Rouillard nous dit: "les travailleurs et les 

travailleuses n'étaient pas dupes du discours clérical". Ils faisaient des 

grèves, ils adoptaient progressivement le mode d'organisation et le mode de 

pratique syndicale qui était celui des unions internationales finalement très 

rapidement, surtout je pense après '37, après les grèves comme Marine (Sorel). 

Mais je ne suis pas encore convaincu. J'ai de la misère à acheter ça et surtout 

j'ai de la misère à acheter le fait qu'on n'étudie pas dans cet ouvrage-là le 

rôle du clergé dans le mouvement syndical. Le projet clérical et petit­

bourgeois, on a peut-être trop mis l'accent là-dessus dans le passé, mais il n'en 

demeure pas moins que ce projet était là effectivement. On a voulu soustraire 

une partie importante de la classe ouvrière à l'influence des «méchants» 

internationaux parce qu'ils étaient neutres, etc. Je pense qu'il faut 

l'analyser, il faut se poser des questions sur le rôle de ce groupe comme acteur 

social, le clergé. 

Egalement, pour ce qui est des années '20, une des remarques que je faisais 

à Jacques concerne l'absence d'analyse du rôle d'un bonhomme comme Mackenzie King 

dans l'organisation du modèle des relations de travail au Canada. De plus, il 

y a des mutations profondes dans le capitalisme qui, me semble-t-il, sont 
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effleurées trop rapidement car elles conditionnent l'émergence du syndicalisme 

industriel. Evidemment, si Jacques avait intégré les développements théoriques 

que je propose, cela aurait alourdi considérablement le volume. A la toute fin, 

je pense qu'il y a une redondance entre les parties dans le volume où l'on traite 

du secteur public; on y revient à deux reprises. Je pense que même si c'est un 

apport exceptionnel qui n'avait pas été fait du tout, il y a en quelque part des 

redoublements. De plus, on étudie les relations politiques des années '60-70 

et on reprend tout le secteur public et para-public sans tenir compte suffisam­

ment de l'important secteur de la construction. Il me semble qu'il y a là un 

appel à revenir, à reprendre des travaux, à développer des recherches sur le 

secteur de la construction qui me semble quelque peu négligé. Sur la crise de 

1983, lorsque le PQ a passé les lois 111 et ainsi de suite, à propos de la CEQ 

qui a contesté la validité en Cour suprême de la loi 101, je me suis laissé dire 

que cela avait pu jouer un rôle important dans la hargne et la détermination du 

gouvernement du Parti Québécois à ce moment-là contre les enseignants notamment, 

et je me demande s'il n'y a pas des éléments comme ça qu'on pourrait aller 

chercher, des possibilités de recherche de ce côté-là, faire jouer l'entrevue, 

l'histoire orale , dans ce débat-là. 

Donc, je conclus parce que là il y a un million d'éléments importants et 

je pense que les autres vont en apporter et qu'on pourra continuer la discussion: 

oeuvre de synthèse majeure; place des internationaux à revoir encore, à 

développer, parce qu'il me semble que le Conseil des métiers du travail de 

Montréal, comme principal organisateur des travailleurs montréalais et comme 

principal organisme syndical municipal à travers le Canada, mérite une place plus 

considérable; et, enfin, une perspective théorique peut-être davantage ancrée, 
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davantage incisive quant à la caractérisation de la petite bourgeoisie et du 

clergé par rapport aux syndicats catholiques et par rapport aux mutations du 

capitalisme entre autres dans les années '20. Je pense qu'il y aurait un 

approfondissement à apporter de ce côté-là. Pour le reste je suis tout à fait 

à l'aise avec ce volume-là. Si je donnais un cours d'histoire du syndicalisme, 

effectivement ça serait un volume à utiliser. 
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* BERNARD BRODY 

Ma présentation est en deux parties. Premièrement, des commentaires sur 

le livre Histoire du syndicalisme québécois et deuxièmement, je présenterai 

trois thèmes en guise d'extrapolation non seulement de ce livre-là, mais de 

l'histoire du syndicalisme en général. 

Je tiens à remercier chaleureusement Jacques Rouillard de nous avoir 
'. 

fourni, d'avoir créé pour nous, une histoire du syndicalisme la plus complète, 

profonde, limpide et facile à lire, clairement exprimée et sujette, à quelques 

commentaires que je ferai tout à l'heure, sans faute. On sait qu'une des tâches 

d'un recenseur c'est de se montrer intelligent en trouvant des contradictions, 

des omissions et des erreurs. Encore une fois, pour les quelques petites que 

j'ai trouvées, je vous en ferai part tout à l'heure; je n'en ai pas trouvé 

effectivement, c'est un livre très complet. Emile Boudreau avant de partir ce 

matin m'a dit que: "Désormais c'est un ouvrage de référence indispensable pour 

quelqu'un qui veut savoir et qui veut fouiller un peu l'histoire". Il a dit en 

plus que: "A partir de ce livre-là, quelqu'un pourrait faire dix autres livres" 

alors, c'est peut-être un compliment. 

Je vais être spécifique sur le contenu du livre avant de partir sur mes 

trois thèmes. J'ai apprécié à la page 139 même si c'était bref, la partie sur 

la santé et sécurité du travail, 1 1 évolution de la santé et la sécurité des 

travailleurs, bref, mais très appréciable. J'aurais aimé à la page 237 un peu 

plus sur l'expulsion des communistes après la deuxième guerre. Ce sont là mes 

goûts personnels; j'aurais aimé avoir plus. A la page 423, lorsque Jacques nous 

fait part des amendements au Code du travail contenus dans le projet de loi 45, 

*La transcription des - commentaires n'a pu être revue par M. Brody 

--· -·· - --· , . .. ; , -. '. . ..... ·'. 
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il donne le crédit, comme beaucoup le font, au Parti québécois qui est arrivé 

au pouvoir. J'ai l'impression que c'était déjà dans les cartes quand les trois 

centrales syndicales ont accosté Jean Cournoyer à son bureau lorsqu'il était 

ministre du Travail du Parti libéral avant 1 'élection du Parti québécois. 

C'était déjà dans les cartes à savoir si c'était pour aboutir ou non; personne 

ne le saura. Mais, j'ai l'impression que c'était déjà né et il ne faudrait pas 

donner trop de crédit, quant à moi, au Parti québécois dans l'affaire. 

Il y a un problème qu'a tout historien et on en trouve un exemple aux 

pages 437-451 c'est-à-dire qu'à un moment donné, on est parti sur un thème ou 

sur des faits et on se trouve dans le temps avancé et dans une partie subséquente 

il faut revenir dans l'ouvrage. Jacques nous oblige à faire cette acrobatie et 

je pense que ce n'est pas spécifique à lui. A plusieurs reprises, par exemple 

sur la déconfessionnalisation du CTCC, on l'amorce, on la laisse, plus tard on 

revient; j'ai compté trois fois pour la déconfessionnalisation. Peut-être que 

ça suit la réalité, c'est peut-être comme ça s'est passé. Pour la lecture, ça 

nous oblige à revenir et des fois ça c'est peut-être déjà vu , mais je comprends 

que c'est une limite. Quand on traite quelque chose, on ne le lâche pas tout 

simplement parce qu'il faut le reprendre, on fait un bout de chemin et plus tard 

on revient donc, c'est comme si on revenait en arrière. 

A la page 451, lorsque Jacques choisit ses grèves, il y en a trois: la 

United Aircraft, les Postes et les textiles; encore une question de choix. Ses 

choix sont très valables , très défendables. Pourtant, la grève de Radio- Canada 

qui est venue à une époque plus tôt en '59, était s elon moi une grève qui 

méritait autant d'attention que les autres et ce que Jacques nous donne là-

.. :~ .· . ··, ..... · .·.":.· ,: .... , o r -•: • • ;~·, ;~ •• . •, .. _ 
~-: .. .. ; ,:.-; ~ 
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dedans, c'est une photo seulement. La grève de Marine qui vient effectivement 

à la fin du livre - Jacques termine en 85 - et la grève de Marine se termine en 

'85, c'est un peu malheureux mais c'est une grève selon moi de proportion très 

historique. 

J'étais un peu fâché lorsque j'ai lu aux pages 137 et 147 que William Lyon 

Mackenzie King était quelqu'un qui a un peu créé, ou qui a mis sur la place 

publique les relations industrielles. Ça se peut fort bien. Mais, ceux qui ont 

lu Ferns and Ostrey savent que William Lyon Mackenzie King était une crapule, 

même avant qu'il entre en politique, et qu'il a effectivement détruf le 

mouvement de défense des travailleurs dans les mines de charbon dans l'Ouest 

américain pour les Rockfeller. Je trouve ça malheureux que l'image qu'on laisse 

de lui est une image un peu positive parce qu'il n'y a rien de positif dans cet 

homme-là. Ceci termine mes commentaires sur l'ouvrage de Jacques Rouillard et 

encore une fois je vais le garder comme un outil précieux pour mes cours et pour 

mon instruction personnelle. 

Le premier thème que je voudrais aborderJc'est le rôle de l'historien et 

celui des écrits d'histoire par rapport aux sujets-cibles de l'histoire. Je 

m'explique. Est-ce que l'historien doit aider le mouvement syndical? Est-ce 

qu'il ne fait que décrire ce qui se passe dans le mouvement syndical? Est-ce 

que c'est un ouvrage passif ou est-ce qu'il critique? Est-ce qu'il évalue des 

processus et des démarches? Est-ce qu'il fait des suggestions pour que le 

mouvement ouvrier se renforce? N'étant pas historien, je ne connais pas la 

réponse. Quelqu'un très engagé, comme peut-être Lipton, lui on voit exactement 

où il est. Il dit qu'il faut démolir si on connait son ouvrage; il donne des 

··. · ... '(' 

·· ' 
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orientations au mouvement syndical. J'en ai vu dans 1 'ouvrage de Jacques; à 

quelques reprises il fait des critiques. Je ne veux pas entrer là-dedans mais, 

comme vous voyez, j'ai quelques petites affaires ..• Encore là, je ne voudrais 

pas entrer là-dedans; j'avais l'intention de le faire mais le temps manque. A 

quelques reprises il dit: "ils ont fait ça et ça et ça et c'était désastreux 

de voir telle et telle chose". J'aimerais que 1 'historien n'étudie pas 

1 'histoire de façon détachée. C'est vrai que ça fait comme neutre, c'est 

universitaire et c'est neutre et c'est comme il doit se faire, c'est dans la 

tradition universitaire et je le regrette parfois. Je pense que quelqu'un qui 

a tellement travaillé là-dedans, qui s'y est tellement plongé, devrait avoir des 

connaissances qui peuvent être mises au service de cette population syndiquée, 

comme ils vont l'appeler tout au long du colloque, ou écrire d'autres ouvrages. 

Je ne sais pas mais je pense que Jacques doit au mouvement syndical de rendre 

ses impressions afin que le mouvement s'oriente. De toute façon ... Ça c'était 

le thème 1. 

Le thème 2 c'est le niveau d'analyse. La plus grande partie de l'analyse 

de Jacques, comme la plus grande partie de l'analyse de toute personne, Harvey 

et les autres qui écrivent sur le mouvement ouvrier, c'est une perception 

macroscopique, une perception des centrales, une perception de l'ensemble, même 

s'il y a trois ou quatre centrales, c'est toujours au niveau des centrales, pas 

toujours mais largement. Je sais qu'il y a eu des éritiques à propos des 

historiens qui n'écrivaient, par exemple pour le Moyen Age, que l'histoire des 

rois et leur cour. Je sais qu'il y a des gens qui ont descendu plus bas pour 

écrire des histoires du Moyen Âge, des gens ordinaires qui souffraient et qui 

eux, en fait, étaient le peuple du temps. Le roi et ses cours n'étaient pas le 
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, 
peuple du temps. Je pense que notre compréhension du mouvement syndical et les 

leçons que le mouvement syndical peut, lui, tirer d'un tel effort comme Jacques 

et d'autres, c'est d'écrire sur des conflits et sur des événements spécifiques: 

Pratt dans United Aircraft, j'essaie de voir, Lamoureux dans Marine Industries 

même s'il est impliqué lui-même. Je pense qu'on devrait essayer de produire vous 

qui êtes en histoire, des thèses et des ouvrages qui portent plutôt ou qui 

portent en parallèle, en complément, au niveau microscopique du fonctionnement. 

Vous savez que c'est là où la vraie vie se passe. Ce ne sont pas les grandes 

centrales, les grands discours et les grands hommes publics qui sont toujours 

à la télévision, ce ne sont pas eux le mouvement syndical. Le mouvement syndical 

se pratique quotidiennement au niveau du syndicat local dans les négociations, 

dans la chaleur, dans la souffrance, dans les accidents du travail; ce ne sont 

pas Louis Laberge et Marcel Pepin qui ont des accidents. Ce sont les gars - M. 

Jos Bleau en bas - qui travaillent sur leur machine, qui souffrent et qui 

travaillent de longues heures et reçoivent des salaires inadéquats. Alors le 

niveau de l'analyse, je pense que dans l'ensemble de la perspective historique, 

on devrait essayer de mettre plus d'emphase sur le niveau microscopique. 

Le troisième et dernier thème que je voudrais soulever c'est que - et je 

le remarque en lisant Jacques, ça renforce les idées de le lire - le syndicat 

est devenu, à peu près dans la période de la première décennie, un instrument 

éminemment et presqu'entièrement réactif et je trouve ça·malheureux. Je trouve 

qu'il y a eu des époques, remontons même au début du siècle quand c'était la 

journée de 8 ou 10 heures, etc., des grandes batailles historiques et, même si 

on remonte dans les années '60 et '70, il y en a eu aussi. Actuellement ma 

perception sur la scène syndicale c'est qu'il n'y a rien qui se fait. Contre 

.' ..... 
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le libre échange oui, contre la TPS oui, quelle alternative propose-t-on? Rien, 

il n'y a pas de réflexion originale, il n'y a pas de projets venant du monde 

syndical, il n'y a pas d'initiatives qui sont prises. L'employeur lui est plein 

d'initiatives. Il a le rapport de force depuis une dizaine d'années et il s'en 

sert. Des concessions en masse, la précarité des emplois en masse, précarité 

qui amène une instabilité d'emploi, une absence d'avantages sociaux et qui amène 

aussi la désyndicalisa ti on. Les agences de placement ont de plus en plus 
- ... 

proliféré, les employeurs du secteur privé s'en servent pour louer du monde et, 

malheureusement, les employeurs publics s'en servent aussi pour avoir des 

travailleurs à la pièce et à la journée. Je trouve que c'est une tournure très 

malheureuse. Qu'est-ce que les syndicats disent de ça? Qu'est-ce qu'ils font 

de ça? Selon moi ils ne font rien, ils ne disent rien. J'ai l'impression que 

les syndicats ont une tâche immense à faire relever leur monde pour que le monde 

marche, pour qu'il descende dans la rue, pour qu'il soit solidaire, pour qu'il 

s'exprime de façon cohérente avec .des plans à long terme. Présentement je ne 

vois rien à l'horizon qui m'annonce de telles orientations et j'aurais aimé que 

les gens qui sont instruits, qui étudient le passé du mouvement syndical, 

puissent aussi aider le mouvement syndical à se relever dans le présent et dans 

l'avenir. 



Sylvie Murray 
Université Yale 
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Commentaire 

On m'a demandé de faire une lecture féministe de l'ouvrage de Jacques Rouillard, 

Histoire du syndjcaljsme guébécojs (Boréal, 1989). De prime abord, comme il s'agit d'une 

histoire de l'institution syndicale, je dois dire que j'avais quelques réserves. Réagissant à 

ce qu'on considérait être une conception étroite de l'histoire ouvrière, la "nouvelle 

histoire sociale" se tournait, il y a maintenant plus de vingt ans, vers l'histoire de la 

famille, l'histoire des femmes, l'analyse des rapports entre hommes et femmes. Cela était 

perçu comme une façon d'aller au-delà de l'histoire des syndiqués (en majorité des 

hommes) et de mieux rendre compte de l'expérience de l'ensemble de la classe 

ouvrière. Personnellement, c'est certainement une approche que je privilégie. 

Ce que M. Rouillard nous propose dans cette synthèse c'est, en quelque sorte, de 

redonner à l'histoire de l'institution syndicale la place qui lui revient. En introduction, il 

souligne que le syndicalisme représente une "composante capitale" de la condition 

ouvrière, le "principal lieu d'expression des aspirations des travailleurs et travailleuses 

salariés", un "instrument important de contestation sociale" (8). Ce que je propose 

aujourd'hui, ce n'est pas de contester ce choix qu'a fait M. Rouillard. Il s'agit certainement 

d'un aspect important de l'histoire ouvrière -- un terrain de lutte pour lequel les 

travailleurs et travailleuses ont investi énormement de temps et d'énergie. La question 

que je pose par contre est la suivante: peut-on rendre compte de l'histoire de l'institution 

syndicale, de façon juste et complète, sans considérer la vie familiale et la vie privée? 

Les commentaires que je vais faire sont tirés de mes recherches et de mes intérêts 

personels -- soit principalement de l'analyse de la participation d'un groupe d'épouses au 

mouvement ouvrier canadien, la Ligue auxiliaire de l'Association internationale des 
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machinistes1, et une courte mais très intriguante visite aux archives personnelles de Rose 

Pesotta, vice-présidente internationale de l'Union internationale des ouvrières du 

vêtement pour dames (UIOVD). 

* * * 

Une des raisons qu'avance M. Rouillard en introduction pour expliquer son choix 

d'une histoire syndicale, est que le syndicalisme "s'enracine dans le milieu de travail, 

espace qui détermine le statut de salarié."(8) C'est là, à mon avis, une approche qui 

évacue beaucoup trop de facettes de l'histoire syndicale, et notamment, la famille. De façon 

générale, L'histoire du syndjcaljsme guébécojs ne fournit aucune indication sur le rôle 

essentiel qu'a pu jouer la famille dans la mise en place des syndicats.2 

Or, depuis quelques années, de nombreuses études ont illustré le rôle crucial des 

ménagères lors d'importantes luttes syndicales. Je pense, entre autres, aux grèves et 

lock-out dans les secteurs minier et ferroviaire au tournant du vingtième siècle; aux 

fameux sit-in menés par les syndicats affiliés au Comité · des organisations industrielles 

(CIO), dans les années 1930; ou encore, dans le cas canadien, à la grève des mineurs de 

I'INCO à Sudbury (Ontario), en 1978. Bref, aux États-Unis et au Canada, depuis la fin du 

dix-neuvième siècle jusqu'à tout récemment, des épouses, des mères, des filles de 

travailleurs syndiqués ont joué un rôle crucial dans maintes victoires ouvrières.3 

1 S. Murray, "À la jonction du mouvement ouvrier et du mouvement des femmes: la Ligue 
auxiliaire de l'Association internationale des machinistes, Canada, 1903-1980", M.A., 
Université du Québec à Montréal, 1988. Une version intégrale du mémoire a été publiée 
dans la Collection RCHTQ, Études et documents, numéro 3, 1990. 
2En 1987, dans un excellent bilan historiographique, Bettina Bradbury suggérait de 
porter une attention particulière à la famille. C'est là, à son avis, un des points de 
jonction crucial entre l'histoire des femmes et l'histoire de la classe ouvrière. Voir 
"Women's History and Working-Ciass History," Labour/Le Travail, 19 (printemps 
1987), 23-43. 
3Pour le début du siècle, voir Alice Henry, Women and the Labor Moyement (New York 
1971 (1923)), 103-104 et l'étude de Elizabeth Jameson, "lmperfect Unions: Class ar.d 
Gender in Cripple Creek, 1895-1904," in Milton Cantor et Bruce Laurie (éds), Glass. 
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Pour illustrer plus concrètement ce phénomène, je vais m'arrêter un instant au cas 

de Toronto, à la fin du dix-neuvième siècle. Mes recherches sur la Ligue auxiliaire de 

I'AIM m'ont permis de faire des constatations intéressantes quant aux conditions 

d'organisation syndicale dans les débuts du mouvement. Dans un contexte où, il faut le 

rappeler, l'organisation syndicale est soumise à d'énormes mesures de répression de la 

part de l'État et des employeurs, le support de la famille est essentiel. Avant que I'AIM ne 

soit en mesure d'embaucher des organisateurs permanents salariés, au tournant du siècle, 

le travail d'organisation parmi les machinistes du secteur ferroviaire reposait en grande 

partie sur des travailleurs itinérants, les boomers. Voyageant de ville en ville, les 

boomers étaient hébergés dans les familles de leurs camarades machinistes.4 De plus, il 

semble que des réunions syndicales se soient également tenues dans ces familles. Pour 

illustrer cette dimension familiale qu'avait la vie syndicale, je citerai ici Minnie Singer, 

fondatrice de la Ligue auxiliaire à Toronto et épouse d'un des organisateurs de I'AIM: "La 

famille écoutait les boomers, posait des questions, se familiarisait avec les conditions de 

travail et les avantages que procurait la nouvelle organisation. C'était une affaire de 

famille."5 Enfin, il faut mentionner qu'outre la Ligue auxiliaire de I'AIM, il y avait 

plusieurs organisations semblables chez de nombreux syndicats internationaux à Toronto, 

au tournant du vingtième siècle.s 

Sex and the Woman Worker (Westport, Conn. 1977}, 169-79. Dans le cas du CIO voir 
entre autres Philip S. Faner, Women and the Amerjcan Labor Moyement (New York 
1979}, 321-333. Enfin, deux articles sont consacrés au cas de Sudbury dans Unjon 
Sisters (L. Briskin et L. Yanz éds., Toronto 1983} ceux d'Arja Lane, "Wives Supporting 
the Strike", 333-347 et de Meg Luxton, "From Ladies' Auxiliaries to Wives' Committees", 
322-332. Voir aussi les films Wjth Babjes and Banners (New Day Films 1977} et iJ.n.a 
Histoire de Femmes (Cinéma Libre 1980}. 
4voir H.A. Logan, Trade Unjons jn Canada (Toronto 1948}, 53 et 1888-1963. 75 Years 
of Machinist History, AIM, s.d., fonds privé Jean Conley. 
5Machinist Monthly Journal, mai 1938, traduction libre. 
6voir l'étude de Wayne Roberts, Honest Womanhood (Toronto 1976}, 45-46. 
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À ma connaissance, aucune étude sur le phénomène des groupes d'auxiliaires ou sur 

la contribution des épouses à la lutte syndicale n'a été réalisée en ce qui concerne le 

Québec. M. Rouillard souligne en introduction que la société francophone a évolué "à un 

rythme qui n'est pas si éloigné de celui des autres sociétés nord-américaines."(?} Le 

Québec n'est donc pas soustrait aux forces qui influencent le continent nord-américain. Il 

serait surprenant que les liens entre vie syndicale et vie familiale, que les exemples que 

j'ai mentionnés illustrent, ne se soient pas manifestés au Québec. 

Il y a pourtant, dans l'ouvrage de Rouillard, des occasions parfaites où des liens entre 

vie syndicale et vie familiale auraient pû être effectués. À la page 51, des étiquettes 

d'unions internationales sont illustrées. La vignette décrit très bien de quoi il s'agit: 

"Exemples d'étiquettes syndicales d'unions internationales encore utilisées dans les années 

1950. Apposées sur des produits pour en favoriser l'achat par les syndiqués, elles 

constituent un moyen original pour favoriser la syndicalisation." Mais que cette image 

révèle-t-elle? Qu'est-ce que le texte de la vignette et le récit de l'auteur passent sous 

silence? 

Parmi les étiquettes que j'ai pu identifier sur l'illustration, il y a celles des 

Métallos et des travailleurs en papeterie: des syndicats, en 1950, à composante 

majoritairement masculine. D'après ce qu'on sait de la notion de "salaire familial" -- que 

le salaire d'un travailleur (masculin} devrait être suffisant pour subvenir aux besoins de 

la famille7 -- on s'imagine une division traditionnelle des rôles: l'homme pourvoyeur, la 

femme consommatrice et gérante du budget familial. Ce ne sont donc pas les "syndiqués" 

mais bien les ménagères qui, dans la plupart des cas, décidaient si elles achetaient ou non 

les produits de fabrication syndicale et, par conséquent, favorisaient ou non la 

7voir à ce sujet Martha May, "Bread Before Roses: American Workingmen, Labor Unions 
and the Family Wage," in Women. Work and Protest (R. Milkman éd., Boston 1985}, L 

21. 
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syndicalisation. De plus, c'est non seulement en tant que consommatrices que les femmes 

figurent au tableau, mais en tant que promotrices -- la promotion des produits de 

fabrication syndicale occupant une place privilégiée dans les activités des groupes 

d'auxiliaires. 

Enfin, comme le souligne la vignette, l'étiquette représentait "un moyen original" de 

lutte. Un moyen qui, je crois, est assez significatif pour figurer dans le texte, au même 

titre que l'histoire des grèves. M. Rouillard avait ici l'occasion de proposer une vision 

plus globale de l'histoire syndicale, une vision qui ne se limite pas aux grèves, mais qui 

inclut également les luttes effectuées au niveau de la consommation: achats des produits de 

fabrication syndicale, boycotts, instauration de coopératives de consommation.8 L'histoire 

du syndicalisme qui nous est présentée ici réussit bien à déborder le lieu de travail pour 

examiner l'intervention des syndicats sur l'arène électorale, et de façon brève, du côté de 

la rue (par le traitement des célébrations de la fête du travail au début du siècle), mais 

des lieux tels que la famille et le champ de la consommation sont malheureusement ignorés. 

La famille est absente, et ce non seulement comme motif d'action syndicale (assurer à la 

famille un niveau de vie adéquat), mais comme élément essentiel à la naissance et à la 

survie du syndicalisme. 

* * * 

Les femmes, on le sait, ont historiquement été peu présentes dans les instances 

syndicales. Pour une multitude de raisons, le type de travail que requiert l'organisation 

syndicale a peu favorisé la participation des femmes. Certaines études ont très bien 

Boana Frank a soutenu que ce type de luttes a été partie intégrante du mouvement ouvrier 
américain. Voir "'The Labor Woman Fights at the Point of Consumption': Gender, 
Consumer Organizing, and the Seattle Labor Movement, 1919-1928," Wellesley, Mass., 
The Seventh Berkshire Conference on Women's History, 1987 (communication non­
publiée). Voir aussi sa thèse de doctorat, At the Point of Consumptjon. Seattle Labor ard 
the Politjcs of Consumptjon. 1919-1927, Ph.d., Université Yale, 1988. 
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démontré cet aspect,9 aussi je ne m'attarderai pas sur ce sujet. Je vais plutôt me tourner 

vers une des femmes qui, en dépit de nombreux obstacles, a fait une carrière 

d'organisatrice syndicale: Rose Pesotta. Elle avait été envoyée à Montréal pour organiser 

la campagne de syndicalisation qui est à l'origine de la grève de 1937, un jalon important 

de l'histoire syndicale au Québec (voir l'illustration dans L'bjstojre du syndicalisme 

guébécojs, p. 176). 

La correspondance personnelle de Rose révèle certains aspects qui ne figurent 

habituellement pas dans les études: dépaysement d'être à Montréal, une ville étrangère 

pour Rose et froide, de surcroît; détresse; passion, autant dans son travail d'organisation 

que dans sa vie privée. Quelques exemples serviront à illustrer ces aspects. Dans une 

lettre du 28 septembre 1936, Rose exprime sa détresse: 

My friend here is a mother of three lovely children, and ber husband, the 
manager of this union, the finest man 1 have ever met . . . But -- she 
confessed to me that she suffers from insomnia . . . and that sbe is 
terribly unhappy; that sbe cries ali days and nights etc. When 1 told ber 
that [1] have been crying these fast severa! days, most violently, she 
expressed ber astonishment thus: "Rose you too? Wby my dear 1 never 
thought that [you] could even cry -- you are so busy and so occupied with 
your activities who would believe you?" This darling, is my defense 
mechanism. Somehow people consider me either too practical or too 
frivolous -- the next result that one like me should not have any feelings. 
But the contrary is the tact. 1 am human, darling, too human at times to 
be able to keep up appearance .... Life bas been too cruel tome. 

1t is getting cooler here. The climate rather capricious here, almost like 
my own moods now.1o 

9 Pour le cas américain, voir Alice Kessler-Harris, "Where are the Organized Women 
Workers?" in Nancy F. Cott et Elizabeth Pieck (éds), A Heritage of Her Own. Toward a 
New Socjal History of Amerjcan Women (New York 1979), 343-367. Pour un 
traitement plus détaillé de l'expérience de trois organisatrices syndicales, dont Rose 
Pesotta, voir "Organizing the Unorganizable: Tbree Jewish Women and their Union," in 
Class. Sex and the Woman Worker, 144-165. Dans le cas canadien, voir Ruth Frager, "No 
Proper Deal: Women Workers and the Canadian Labour Movement, 1870-1940," in 
Unjon Sisters, 44-63. 
1 OLettre à Powers Hapgood, 28 septembre 1936, boîte 10, "Special Correspondencc, 
HAPGOOD, Powers", fonds Rose Pesotta, New York Public Library, New York. 
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Lorsque Pesotta est venue à Montréal en 1936, c'est en partie pour échapper à une 

aventure amoureuse avec un de ses camarades de travail, Powers Hapgood, aussi 

organisateur pour le CIO. En dépit du sentiment de solitude qu'elle ressent à Montréal, elle 

redoute un retour à New York, où la proximité de Powers et de sa famille lui semble 

insupportable. À son amant, elle écrit en octobre 1936: "1 do not know when 1 will be in 

New York. To confess to you honestly, although 1 am leading a most dreary lite here with 

practically no friends [no] social lite 1 am afraid to come closer to the place where l'li be 

in close proximity with you. 1t is much better that [1] stay here as long as possible -- for 

the good of ali concerned.11 Dans une lettre à Mary, l'épouse de Powers, Rose lui avoue sa 

détresse: "For the present 1 can not see my way clear, shall try to bury myself in our 

work (now 1 need a violent strike or something to keep my thought away from myself) but 

1 hardly know anyone here and it will take weeks before we get going."12 

Cet épisode de la vie d'une organisatrice syndicale pose deux types de problèmes à 

l'histoire de l'institution syndicale. En premier lieu, doit-on préconiser l'intégration de 

la vie privée des organisateurs et organisatrices syndicales dans l'histoire du 

syndicalisme? Plusieurs reconnaîtront qu'il y a une bonne dose de passion dans la vie de 

plusieurs grands batailleurs et grandes batailleuses -- des Rose Pesotta, des Léa Roback, 

des Madeleine Parent, des Michel Chartrand, des Louis Laberge. Dans quelle mesure 

peut-on, doit-on lui faire une place dans l'histoire du syndicalisme? Certaines 

biographies ont démontré qu'il est possible d'écrire une histoire "sérieuse" de 

l'interelation entre vie privée et vie publique.13 D'autre part, une question d'éthique se 

pose: comment peut-on, en tant qu'historien-ne, écrire à propos de la vie privée de gens 

11 Lettre à Powers, 6 octobre 1926. 
12Lettre à Mary, 22 septembre 1936. 
13voir à titre d'exemple Alice Wexler, Emma Goldman jn America (Boston 1984). J'en ~. i 
fait un compte-rendu critique pour Labour/Le travail, 22 (automne 1988), 323-325. 
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qui, dans le cas du vingtième siècle, sont encore vivants. Enfin, dans quelle mesure ce type 

d'information est-il accessible? 

On peut se demander également si c'est bien lé rôle d'une synthèse de tenir compte de 

cet aspect qui, à l'heure actuelle, est extrêmement sous-documenté? Les pistes que je 

lance reposent sur des études parcellaires, non-publiées et qui restent encore à faire. 

Est-ce qu'une synthèse doit viser à refléter l'état actuel de la recherche, ou doit-elle 

plutôt lancer des pistes, poser des questions pour piquer la curiosité de futur-e-s 

chercheur-e-s, ou les deux à la fois? 

• • • 

Bref, je crois que la vie syndicale n'est pas coupée de ce qui constitue l'ensemble de 

la vie des syndiqués, de leurs conditions de travail, de leur représentation politique, de 

leur situation de vie familiale et personnelle. C'est à ce niveau où l'histoire 

"institutionnelle" du syndicalisme que présente Jacques Rouillard est à mon avis 

problématique, non pas parce qu'il s'agit d'une histoire institutionnelle en soi, mais bien 

parce qu'elle est coupée de l'histoire sociale, de l'histoire de la vie privée et familiale. 

Mon bilan de santé de l'histoire des "travailleurs" en appelle donc à une histoire qui 

considérerait le corps ouvrier dans son entièreté, si vous me permettez la métaphore. Le 

défi? Trouver une façon de réunir la tête dirigeante et les forces qui la motive -- ces 

dernières ayant pu être d'ordre émotif, impulsif autant que rationnel. Je suis très 

consciente, et je concluerai là-dessus, d'être sur un terrain glissant -- aussi j'aimerais 

réaffirmer que les remarques que j'ai fait aujourd'hui ne constituent pas une conclusion 

ferme et définitive, mais bien une invitation à la réflexion. 
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TABLE RONDE 

Interventions de la salle 

(extraits) 

Plusieurs idées ont été lancées dans cette foulée d'interventions. On a 

parlé de la question de la neutralité chez l'historien, on a parlé de problèmes 

de croissance de l'histoire du mouvement ouvrier , on vient de parler des dangers 

de certaines façons de faire l'histoire institutionnelle . Je vois dé j à M. Brody 

qui brûle d'intervenir. On va tout de suite enclencher le débat. 

Bernard Brody 

Justement sur la dernière intervention, vous (Sylvie Murray) ne suggérez 

vraiment pas que Jacques devait inclure la vie privée de Léa Roback ou Madeleine 

Parent ou n'importe qui d'autre? Quand on lit l'histoire du Canada, Mackenzie 

King parlait à son chien, il parlait à sa mère qui était morte; Lester Pearson 

regardait la télévision, le baseball etc. Il est évident qu'il y a certains 

effets de leur vie privée sur les agissements qu'ils avaient comme hommes 

publics. Mais vous ne voulez vraiment pas dire qu'il fallait que Jacques fouille 

dans la vie privée de ces gens-là pour savoir s'il y avait des liens entre leurs 

problèmes privés et l'orientation des syndicats auxquels ils étaient rattachés. 

Je trouve que c'est trop. 
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Sylvie Murray 

Ce que je veux dire c'est qu'il faut poser la question et qu'il faut 

l'examiner avant de la mettre complètement de côté. Je trouve qu'il faut 

explorer davantage parce que cela n'a pas été fait, presque pas. 

Robert Comeau 

Je ne veux pas revenir sur les qualités de l'étude; je pense que vous 

1' avez beaucoup fait. J'aimerais souligner des aspects qui m'ont laissé un petit 

peu insatisfait, et je ne voudrais pas en disant ça dénigrer globalement 

l'ouvrage. C'est la dimension des débats à l'intérieur de la centrale; c'est-à­

dire toute la question de la dynamique de ces institutions. Je comprends très 

bien le choix de Jacques d'étudier l'institution et j'en suis. Sauf , qu'en 

présentant l'institution, il faut bien faire attention de ne pas présenter des 

blocs monolithiques. Juste un exemple: le fait que les conseils centraux 

n'apparaissent pas pour le côté CSN, cela veut dire que la dimension débat 

poli tique est absente et cela donne une vision complètement tronquée de la 

réalité. Je pense par exemple à une période que je connais un petit peu, la fin 

des années '60, lorsque Marchand quitte la direction de la centrale et Pépin 

arrive. Il y avait alors une position à la direction et le Conseil central, avec 

Chartrand, avait une position assez différente - comme vous le savez - et cela 

a duré pendant de longues années. Il y a par exemple la dynamique entre le 

Conseil central et la direction de la CSN ou encore à l'intérieur de la CSN les 

débats entre la dizaine de fédérations. Je comprends que les monographies ne sont 

pas faites et je pense que vous avez eu raison de souligner qu'il faut étudier 

chacune des fédérations, en tout cas pour la négociation, si on veut comprendre 

qu'à la base, la négociation ça se fait au niveau des fédérations. Mais, il me 
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semble qu'écarter globalement les conseils centraux en disant qu'on ne peut pas 

prendre tout, c'est déjà écarter toute une dimension importante qui est l'action 

même de la politique ouvrière. 

Francine Lalande 

Pour commencer ma première critique, moi aussi je dois dire que quand je 

l'ai acheté l'année dernière, j'ai beaucoup aimé le début mais plus je 

m'approchais de la période que j'ai connue, moins je me retrouvais. Il faut dire 

que j'ai été, de 1969 à 1983, présidente de la Fédération des enseignants qui 

a eu un rôle relativement important dans les positions que la CSN a prises. Sur 

la langue, par exemple, c'est de reculons que les centrales sont venues à joindre 

le mouvement qu'on appelait de "libération nationale". Les enseignants 

cependant, sur la question de la langue, parce que ça les touchait directement, 

ont eu une action. Alors j'ai été là depuis '69, ensui te j'ai été vice­

présidente de la CSN de '76 à '78, la première femme vice-présidente de la CSN. 

J'ai été battue aux élections en '78 parce qu'il y avait eu une lutte de pouvoir 

extrêmement importante qui s'était livrée sur le dossier de la santé/sécurité 

et dont les agents principaux étaient les groupes politiques. On retrouve ça 

nulle part et je trouve que c'est passer à côté de ce qui a fait le pain 

quotidien de bien du monde à l'intérieur du mouvement syndical Alors toute 

cette dimension, toute cette vie qui est une vie de lutte, mais pas une lutte 

dans les airs, une lutte pour savoir comment le mouvement syndical peut être 

fort Alors toute cette vie-là qui est extrêmement intense, extrêmement 

difficile, je ne la retrouve pas nulle part, que ce soit ses implications 

politiques, ses implications économiques, ses implications sociales. Pour ce 
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qui est évidemment de la difficult é d'être femme là-dedans , je pourrais en parler 

un peu. J'ai été deux fois mère et j'ai profité de mon congé de vacances pour 

pouvoir avoir ces enfants-là. Les syndicats non plus ne donnaient pas de congé 

de maternité. 

Richard Desrosiers 

Est-ce qu'en avant à la table des gens veulent réagir aux derniers propos 

qui ont défilé? 

Georges Massey 

Je voudrais réagir non pas sur le verbatif de ce que Madame Lalonde a dit, 

ce n'est pas ça du tout, mais je crois que ça rejoint une de mes préoccupations. 

L'histoire se fait avec des documents et c'est sûr qu'aborder la période à 

laquelle vous faites allusion, pour un historien, c'est beaucoup plus délicat. 

La documentation manque par rapport à la synthèse sauf qu'à travers ce que vous 

disiez il y a une dimension qui me semble intéressante. C'est que parfois de 

l'extérieur il est difficile de sentir les luttes de pouvoir qui peuvent exister 

à l'intérieur des organisations syndicales. Et ce serait erroné de s'imaginer 

qu'il n'y a pas de lutte de pouvoir à l'intérieur des organisations syndicales 

et à l'intérieur des centrales syndicales, à l'intérieur des fédérations. Alors, 

et dans le fond, c'est parce que les syndicats ce sont des organisations. Ce 

sont des organismes qui ont une culture organisationnelle qui s'inscrit dans le 

temps et qui, comme toutes les organisations, ont tendance parfois à pontifier, 

à excommunier - on le sait dans le cas des communistes, on le sait dans le cas 

de la CSD en 1972. Moi comme historien des travailleurs même si je suis 

sympathique au mouvement syndical, je n'ai pas envie dans le fond de partager 
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cette mise au ban de la Centrale des syndicats démocratiques sous prétexte 

qu'elle brisait un front commun. Parce qu'en arrière de l'organisation, ce qui 

m'intéresse ce sont les travailleurs et très souvent dans les luttes de pouvoir 

que se font les centrales syndicales, cela entraîne une guerre de mots qui a 

tendance, à mon point de vue, à discréditer les travailleurs qui sont à la base 

même du mouvement syndical et j'ai beaucoup de dépit quand je vois ça dans 

l'actualité, vous comprenez. Alors de sorte que pour une période très récente, 

je crois qu'il est difficile pour l'historien de faire la part des choses et de 

dire: est-ce que j'ai la distance critique qui me permet d'embarquer au niveau 

de l'interprétation? 

Richard Desrosiers 

Ce que j'en conclus, vous n'êtes pas d'accord avec Bernard Brody quand il 

souhaite que les historiens ne soient pas aussi neutres que ça, si j'ai bien 

compris M. Brody. 

Bernard Brody 

Tu m'as bien compris. 

Georges Massey 

Sauf ce n'est pas ce que je dis moi. Je crois que le RCHTQ depuis son 

existence a toujours tenté de faire en sorte de discuter de la recherche mais 

sur un ton différent que les grands colloques de sociétés savantes et il y a 

toujours au RCHTQ une espèce de co-habitation entre les chercheurs universitaires 

et les gens représentant le milieu ouvrier. Et je crois que le principal service 

que les intellectuels puissent rendre au mouvement ouvrier c'est de faire des 
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recherches. Je ne nie pas par ailleurs 1' idée de GramsCI de 1' intellectuel 

organique etc. mais ce n'est pas une recette qu'on peut appliquer à tout le 

monde. 

Richard Desrosiers 

Je ne sais si M. Brody s'inspirait de Gramsd dans ses propos. 

Bernard Brody 

Non; je réalise d'ailleurs que c'est une question qui est très délicate. 

Veut-on s'engager publiquement? Moi je ne fais pas de recherche en histoire et 

je sais que j'essaie de me maintenir comme universitaire. Alors, ce que je fais 

moi-même, je suppose que je dois l'admettre des autres aussi. 

Francine Lalonde 

Je voulais dire à M. Massey que mon métier c'est l'histoire et j'ai étudié 

à partir de 1960 avec Séguin. Je me souviens des enseignements de Maroux qui 

nous disait qu'on avait d'autant plus de chance de s'approcher de la vérité que 

le sujet qui faisait l'histoire était susceptible de comprendre ce qui se 

passait. J'ai l'impression que ce qui s'est passé dans les centrales c'était 

vital. Les débats politiques qui ont fait les débats d'action , c'était tellement 

des sujets chauds que tous les intellectuels ou presque qui n' étaient pas 

impliqués n'ont pas osé vraiment s'en mêler et ils sont restés à un ni veau 

épidermique où ils décrivent ce qui apparaît, ce qui explique et ce qui pourrait 

être utile aussi bien aux gens qui sont à l'intérieur, qu'à ceux qui regardent 

ça. On n'ose pas essayer de l'établir parce que ce n'est pas discréditer les 

centrales que d'expliquer qu'il y a des groupes d'intérêts différents et qu'on 
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peut envisager de façon différente justement d'être forts comme travailleurs­

travailleuses, regroupement travailleurs-travailleuses. Mais, il me semble qu'on 

gagne à montrer comment c'est vivant plutôt que d'en faire des institutions dont 

on se demande en réalité qu'est-ce qu'elles font dans la vie. J'ai toujours 

attendu beaucoup des intellectuels, des universitaires, des historiens. Bien 

sûr que pour l'histoire récente c'est plus embêtant. Mais il y en a plein de 

documents sur le secteur public, il y en a à moi, j'en ai dans mes codex à 

l'université pour expliquer les différentes positions qui se défendaient à 

l'intérieur et expliquer le sens des positions qu'on a tenues par exemple, juste 

ça, puis les oppositions entre le public et le privé. 

Bernard Brody 

Francine, des écrits venant du mouvement syndical, le projet de société 

de l'Heureux c'en est un. Ça donne un peu une carte ou une vision d'où on veut 

aller. J'essaie de réfléchir combien il y a d'autres écrits venant ... 

Francine Lalonde 

Tout ce que Marcel Gilbert a écrit après le front commun de '79 dont on 

dit là-dedans qu'il n'a pas laissé de rancoeur, ce n'est pas vrai. Celui de 82-

83 ne s'explique pas sans celui de '79. Il y a plein de textes par exemple Et 

si la vérité était bonne à dire et d'autres qui montrent comment justement il 

y a un choc qui va se produire entre le public et le privé si on ne change pas 

l'orientation. 

touche ... 

Il y en a des textes; mais évidemment quand on fait ça on 
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Bernard Brody 

Mais chacune de ces choses-là devient une monographie ou un ouvrage parce 

que comment veux-tu aller dans les détails, les subtilités, les nuances, il y 

a tellement de monde qui est impliqué là-dedans. 

Bernard Dionne 

Je voulais revenir sur les propos de Sylvie, les pistes intéressantes 

qu'elle a ouvertes et une certaine réduction je pense de ses propos par M. Brody. 

Je pense que la vie privée ça peut être drôlement intéressant aussi d'en parler, 

de l'ajouter. J'ai peut-être l'air anachronique mais je lancerais un appel à 

une revalorisation des biographies des militants et militantes, jusqu'à un 

certain point, et des travailleurs également. Je pense entre autres au monde 

enseignant~ les enseignants du primaire et secondaire par exemple. Il y a un 

intéressant projet en Alberta actuellement qui s'appelle le Canada Schooling 

Project~ on y recueille des pièces, des photos, des manuels , des lettres, des 

documents, à la grandeur des Prairies canadiennes, on ramasse le matériel et on 

tente de faire une histoire des enseignants et enseignantes qui étaient là­

dedans. Je pense qu'on oublie un peu que l'histoire compte sur les gens. Je 

pense aussi qu'on a été beaucoup obnubilé par les structures , les curés, les 

tendances, les positions, les centrales. Tout ça c'est bien intéressant 

effectivement mais il y a des gens derrière tout ça et faire par exemple 

l'histoire de Laberge c'est probablement très instructif. Quand il se fait élire 

parce qu'il a des triplés, j'ai l'impression que la famille et le privé sont très 

intéressants. Souvent on laisse ça un peu de côté le matériel vivant, dynamique, 

des gens qui sont derrière les organisations et ça peut expliquer beaucoup de 

choses. En éclairant les rapports entre famille, entre individu et entre vie 
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privée, on peut comprendre aussi la pertinence ou la non pertinence des positions 

syndicales, des interventions syndicales et peut-être aussi l'échec de certaines 

positions. 

Robert Carneau 

Je trouve que toute la question par exemple les motivations, la question 

de ce qu'on a appelé la vie privée c'est quand même une affaire importante. 

Prenez simplement un exemple. Pourquoi les infirmières ont-elles quitté la CSN? 

Je trouve qu'à partir d'une question comme celle-là, on pourrait voir tout le 

mécontentement, toute la frustation, 1' incompréhension même de trouver des 

structures - on parle d'une structure syndicale - qui n'est peut-être pas adaptée 

aux problèmes des femmes infirmières pour qui la dimension professionnelle était 

importante. Ou encore, je pense aux profs qui, à un moment donné, vont lâcher 

à cause du corporatif. Ils ne se sentent pas ouvriers, puis tout le discours 

ouvriériste ne colle plus à des syndicats de classe moyenne ou supérieure etc. 

Je pense que tous ces débats-là, sur la dimension personnelle, le vécu des 

travailleurs ou des ouvriers enfin, ça compte aussi. Je trouve que ce n'est pas 

juste le vécu des dirigeants; on a réduit ça tantôt à la vie privée des quelques 

dirigeants. Je me fous de la vie privée de Jean Marchand, ça ne change rien. 

Il faut élargir ça beaucoup plus; ce sont les acteurs, les actrices comment ils­

elles ont percu certaines situations. L'autre aspect que je voulais dire tantôt, 

ce que Georges a dit: "les luttes dans le mouvement syndical ça se fait sur le 

dos des travailleurs". Ça c'est le point de vue des éditoriaux dans les 

journaux. Souvent on présente les luttes dans le mouvement syndical d'une façon 

négative. On ne voit pas le côté important des durs combats, des dures luttes 

pour des projets, pour des stratégies différentes, pour des tactiques différen-
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tes. Il y a des choix et ces choix-là sont coûteux; il y a des intérêts en jeu. 

Ce n'est pas le faire sur le dos des travailleurs, c'est la vie qui est faite 

comme ça et je trouve qu'on prend trop souvent - là je vais être un peu dur -

mais dans le livre de Jacques, très souvent j'avais l'impression de relire des 

éditoriaux où j'avais l'impression qu'on refaisait l'histoire des fronts communs 

à partir de la version de 1 'équipe gagnante, ou encore du point de vue de 

l'extérieur où la lutte est toujours évidemment perçue d'une façon négative. 

Je trouve que les fronts communs ont projeté cette image-là et ont accentué la 

division dans le mouvement syndical. 

Georges Massey 

Je vais réagir. Robert, est-ce que tu me faisais dire que j'avais affirmé 

que les conflits, que les luttes de pouvoir à l'intérieur d'une organisation 

syndicale se faisaient sur le dos des travailleurs? Parce-que moi ce n'est pas 

ce que j'ai dit. Ce que je dis, c'est qu'il ne faut pas idéaliser le syn­

dicalisme parce qu'on a un préjugé favorable à l'endroit des travailleurs ou à 

l'endroit des organisations syndicales. Ce que je dis, c'est que les syndicats 

sont des organisations et se comportent comme des organisations . . . Je dis 

seulement que nous, quand il y a un débat entre disons les syndicats inter­

nationaux et les syndicats catholiques, pour situer ça dans une perspective 

historique, si l'on prend partie pour l'un ou l'autre , il faut être conscients 

qu'à ce moment-là on affiche une certaine forme de mépris vis-à-vis les 

travailleurs qui, très souvent, ne sont pas liés par le débat. Donc, distinguons 

la théorie, le syndicalisme des théoriciens et le syndicalisme pratiqué et vécu 

par les travailleurs dans leur uni té syndicale. Ce sont deux choses différentes. 
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Jean-Marie Fecteau 

Si vous me permettez une brève remarque de la part d'un historien qui 

travaille un peu aux marges de l'histoire des travailleurs, il me semble à vous 

entendre que la santé de l'histoire des travailleurs a beaucoup de parenté avec 

la santé de l'histoire en général. Entre autres, je suis très sensible au 

questionnement de Sylvie Murray. Une des questions les plus immédiate qui est 

posée à l'explication historique, c'est le statut du quotidien comme le statut 

des structures. Il n'est pas question de dire qu'une personne change l'histoire. 

Pas de raison de revenir au 19e ou de revenir à une espèce de proto-positivisme 

trop facile. Il est question tout simplement de dire que si l'on veut expliquer, 

il ne faut pas seulement poser la question de l'institution, la question des 

structures, mais la question de la vie interne des gens et des rapports au 

quotidien. Deuxièmement, je trouve très frappant qu'on initie une discussion 

sur la santé de l'histoire des travailleurs à partir d'une histoire du 

syndicalisme. Il y a là des glissements qui sont extrêmement intéressants. Mais 

au-delà de ça, ce qui me frappe beaucoup c'est que l'histoire des travailleurs 

a toujours été, j'ai presque envie de dire piégée, entre un lieu et une 

organisation. Entre un lieu, le plancher du travail, l'usine et une organisa­

tion, c'est-à-dire un mouvement qui se fige dans l'institution. De ces deux-là 

on a essayé de tirer une socio-économie du travail, une socio-économie du 

travailleur. Ce que dit Sylvie, c'est qu'il faut interroger cette logique socio­

économique du travail et du travailleur. Il faut donc mettre en rapport de façon 

urgente l'histoire des travailleurs avec l'histoire de la famille comme il faut 

la mettre aussi en rapport de façon urgente et systématique avec l'État, avec 

le politique . L'histoire des travailleurs ce n'est pas seulement l'histoire de 

l'accès difficile des travailleurs organisés à l'État. L'histoire des 
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travailleurs ce n'est pas seulement l'histoire de la mise en place d'une espèce 

d'histoire des unions, de la loi syndicale ou du droit syndical. Le droit 

syndical n'est que la pointe d'iceberg de l' apparition centrale du poli tique dans 

la vie des travai lçurs à la fois sur la forme de la normalisation que l'État 

et que ses institutions peuvent mettre en place, à la fois sous la forme aussi 

d'une structure. Quand est-ce qu'on va un jour interroger systématiquement le 

rapport entre le Code civil et l'histoire des travailleurs? C'est tout à fait 

central à la fois au plan des rapports à la famille mais aussi au plan de ce 

quotidien du travailleur qui est structurel et qui s'appelle la norme. Norme 

de travail, à la fois sous l'angle des accidents ou à la fois sous l'angl e par 

exemple du salaire minimum. Mais en somme l'histoire des travailleurs c'est 

aussi l'histoire de la résistance , mais aussi de la soumission obligatoire de 

90% de la population à une forme de structuration majeure centrale qui s'appelle 

l'État, qui s'appelle le politique. Je pense qu'il va falloir un jour 

questionner systématiquement ce problème de l'histoire des travailleurs. 

Richard Desrosiers 

Peut- être que Jacques Rouillard veut faire la dernière intervention. 

Jacques Rouillard 

Cette discussion aurait pu être une espèce d'état de l'historiographie en 

histoire des travailleurs au cours des dernières années. Mais c ' est devenu 

une espèce de compte rendu critique , une analyse critique du volume comme tel . 

Alors , là-dessus , je profite des commentaires qui m'ont été f aits et si jamais 

il y a une nouvelle édition, une r évision du volume , j 'en tiendrai compte. Dans 

l'hypothèse où la discussion se serait orientée du côté d'une analyse critique, 
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enfin je craignais qu'on cri tique le volume à partir des nouveaux courants · 

historiographiques, les nouveaux courants de l'histoire des travailleurs qui 

veu l ent dépasser l'histoire purement institutionnelle pour aborder l'histoire 

de la famille ou l'histoire de la culture ouvrière, ou l'histoire des milieux 

de travail ou l'histoire1enfin,dans un sens beaucoup plus large. Il y a eu au 

Canada anglais et aux ttats-Unis comme vous le savez, une espèce de lutte entre 

les anciens et modernes, une nouvelle forme de lutte entre ceux qui se 

préoccupaient de l'histoire institutionnelle et les nouveaux courants his­

toriographiques. Alors je craignais qu'on aborde donc l'Histoire du syndicalisme 

québécois sous cet angle parce qu'un cer~ain nombre de comptes rendus sont parus 

du volume et on a critiqué l'ouvrage dans ce sens-là. On a dit que c'était 

histoire institutionnelle, une histoire tout à fait dépassée, que ça n'avait plus 

d'utilité. Enfin ce n'est pas mon impression. Je pense que l'histoire doit 

évoluer, l'histoire des travailleurs doit évoluer, et que dans une première 

étape, il était bon, à partir des recherches que j'ai faites ou que d'autres ont 

faites depuis 20 ans, qu'on en arrive à une histoire institutionnelle, l'histoire 

du syndicalisme. Et par la suite que de jeunes historiens se penchent sur 

d'autres aspects et que dans 10 ans, 15 ans, ils rédigent une histoire du 

mouvement ouvrier, l'histoire de la classe ouvrière, comme on en trouve au Canada 

anglais, et mieux documentée. Bien sûr1 il s'agit d'un ouvrage de survol, d'un 

ouvrage général en 500 pages, alors il faut faire un certain nombre de choix. 

J'ai fait un choix selon mon opinion de ce qui est le plus important , l'histoire 

du mouvement syndical. Il peut arriver que, selon certains, je n'approfondisse 

pas assez le 19e siècle ou que je n'aborde pas tel leader syndical ou que je ne 

traite pas de l'histoire de conseils centraux ou que je n'aborde pas les 

syndicats internationaux ou enfin que certains aspects du syndicalisme 
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international soient négligés ou telle grève, comme celle de Radio-Canada. 

Enfin, j'ai essayé selon le meilleur de ma connaissance de choisir les événements 

que je trouvais les plus importants. Et je pense, enfin , si je fais moi-même 

une critique, une critique de l'ouvrage, je pense que la lacune la plus sérieuse 

du travail est qu'il faudrait ajouter une section dans chacun des chapitres là­

dessus sur la négociation collective, sur l'histoire des revendication des 

travailleurs au niveau de la négociation collective, des gains obtenus dans le 

temps. Et ça ne se retrouve pas parce que l'historiographie est très peu 

abondante là-dessus, il n'y a presque rien, alors, le faire soi-même sur une 

longue période, sur 100 ans d'histoire c'est extrêmement long. Déjà en me 

concentrant sur les aspects idéologiques, sur les centrales syndicales, sur le 

discours des centrales, analyse du discours, analyse des politiques, des 

revendications des centrales, etc. alors, j'ai déjà mis beaucoup de temps et je 

ne veux pas mettre un autre dix ans à me consacrer aux revendications profession­

nelles des travailleurs. 

Richard Desrosiers 

Le prochain volume! 

Jacques Rouillard 

Non. Enfin, peut-être quelqu'un d'autre. Je vais terminer rapidement. 

Ce que j'ai voulu faire c'est donner un tableau général de l'histoire du 

syndicalisme. Et, d'après moi, cela manquait. La conception qu'on avait jusqu'à 

tout récemment, peut-être pas tellement chez les historiens , mais chez les autres 

spécialistes des disciplines des sciences humaines, chez le public cultivé , 

intéressé à l'histoire en général, c'est que l'histoire du mouvement syndical 
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débute avec la grève de l'amiante. Alors mes études et celles d'autres dont je 

tiens compte, montrent que le mouvement syndical évolue au Québec à un rythme 

pas tellement éloigné de celui des autres syndicats nord-américains. J'ai montré 

dans un article et dans le volume que les taux de syndicalisation au Québec 

depuis le début du 20e siècle sont les mêmes qu ' en Ontario. Les niveaux de 

grèves en termes de jours ouvrables perdus, jours de travail perdus, sont les 

mêmes, à peu près les mêmes , en avance au Québec en certaines périodes sur 

l'Ontario et en recul pour d'autres périodes pendant tout le 20e siècle. Alors, 

ce que j'ai voulu montrer c'est que les travailleurs québécois ne sont pas en 

retard, qu'ils ont pris conscience dès le 19e siècle du sens de l'aliénation du 

travail en société industrielle et qu'ils ont réagi dans le sens de leurs 

intérêts, qu'ils ont mis sur pied des syndicats et pas seulement uniquement des 

syndicats catholiques , également des syndicats internationaux qui sont beaucoup 

plus nombreux1 qui représentent traditionnellement 50 ou 60% des syndicats au 

Québec. Donc, ils ont lutté contre cette aliénation du travail en société 

industrielle et aussi ils ont voulu une meilleure part de la société in-

dustrielle, de la production industrielle. Donc ces 

travailleurs ne sont pas restés passifs devant le discours des élites, même à 

l'intérieur du syndicalisme catholique. Très tôt à partir des années 20 , ils 

utilisent les organisations syndicales à leurs propres f i ns, ils revendiquent 

dans l'entreprise comme au niveau de la société globale et influencent depuis 

extrêmement longtemps, 1' évolution sociale , 1 'adoption des l égislations 1 etc. 

Enfin, qu'ils ont donc été dans notre société une présence dynamique , ils ne sont 

pas dupes des élites rel i gieuses , intellectuelles , politiques de chacune des 

époques. 
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